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RESUME

Alors que la responsabilité de la maîtrise du risque repose de plus en plus sur les collectivités

territoriales, soit dans la mouvance naturelle de la décentralisation, soit par des textes spécifiques

(cf. l'établissement des zones de vigilance dans les documents d'urbanisme), les moyens

d'évaluation et les règles de gestion sont encore très peu développés.

Cette étude part du fait qu'un matériel important existe cependant : évaluations sur le transport

des matières dangereuses dans les villes, études de danger et plans d'intervention associés à la

législation sur les installations classées, gestion de la qualité de l'eau par les agences de bassin,

bilans des risques industriels "chroniques" à l'échelle locale ou régionale, évaluations

probabilistes sur des objets industriels. L'objet est donc de montrer ce que peuvent apporter ces

analyses dans l'évaluation du risque accidentel dans la collectivité, la ville ou, à cause des

implications des stratégies de prévention, le département ou la région.

L'hétérogénéité de la qualité et de la quantité des résultats que l'on peut attendre en fonction des

divers types de risques et de conséquences est d'abord mise en valeur. Malgré leurs incertitudes,

des modèles existent qui permettent de calculer les victimes d'accidents industriels "types"

(lâcher de gaz toxique, boule de Feu ...). Pour les installations classées et les transports de

matières dangereuses, le calcul du risque est loin d'être systématique, mais il est pratique. Les

exemples sont plus rares, sinon inexistants, quand des interactions entrent en jeu, quand il faut

tenir compte des perturbations du public ou de la sensibilité des individus, et surtout évaluer les

conséquences d'accidents dans des installations non-industrielles (entrepôts des grandes

surfaces, stations services, blanchisseries, épuration de l'eau des piscines) et dans le

fonctionnement des réseaux (gaz, eau, télécommunications). Un second domaine est le calcul des

conséquences économiques. Les données y sont rares, et les méthodes encore assez peu

développées. Il ne semble pas que la quantité de matériau accumulée à ce jour soit suffisante pour

éviter un travail de recherche spécifique dans chaque évaluation. Le dernier domaine est celui de

l'eau, qui se distingue des précédents non pas tant par la nature des conséquences, mais par la

spécificité des institutions qui gèrent la question, ou des organismes qui l'étudient. A cette étape,

une conclusion partielle est que, suivant les cas, le point de départ de l'évaluation devra varier.

Parfois l'analyse doit partir des sources de danger (exemple type : explosion d'un stockage),

parfois il est nécessaire de partir de l'identification des cibles (exemple type : déversement d'un
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produit toxique ; le lieu exact importe moins que le repérage des captages d'eau potable). En

général, un aller et retour entre une analyse des sources et des cibles devra s'établir. La

vulnérabilité des cibles définit en effet des sources dangereuses, tandis que la nature des dangers

associés aux sources définit les cibles pertinentes.

Les différentes approches possibles pour identifier les sources de danger sont ensuite mises en

valeur. La plus évidente, le recours aux recueils d'accidents, est rarement efficace pour repérer

des installations ou points sensibles. Il s'agit toutefois d'un préliminaire puisque, si par hasard

les statistiques étaient significatives, une action serait urgente. De plus, étendues à l'échelle de la

région, du pays ou du globe, les listes d'accidents permettent l'identification des mécanismes

accidentels. La voie principale d'identification des sources de danger reste toutefois le recours

aux déclarations administratives, pour les "installations dangereuses" en particulier. Ces

procédures ne peuvent tout couvrir, des enquêtes de terrain sont nécessaires pour repérer, par

exemple, les passages des matières dangereuses ; les recherches documentaires peuvent aussi

être assez lourdes quand l'information est très dispersée. La dernière voie est plus théorique : à

partir des propriétés des produits, de la modélisation des conséquences, on peut identifier les

mécanismes accidentels et estimer les ordres de grandeur, en l'absence de précédent historique.

De la même façon, les possibilités d'identification des cibles sont passées en revue. En ce qui

concerne les atteintes à l'homme, il est plus difficile de se reposer sur des procédures

systématiques qui, quand elles existent, n'ont pas été conçues dans le but d'une analyse du

risque : on peut toutefois recenser hôpitaux, écoles etc.. L'existence d'études régionales sur le

risque chronique industriel (beaucoup d'exemples sont tirés d'une étude sur les impacts de

l'industrie dans le quart Sud Est de la France) facilite l'analyse ; les données sont alors

synthétisées sur les populations, l'habitat etc.. A l'inverse, les données sont plus accessibles en

ce qui concerne l'eau, pour laquelle captages et usages sont recensés à différents niveaux :

Agences de bassin, services des eaux, autorités sanitaires etc..

L'évaluation, enfin, ne peut être systématique sans un effort considérable. Dans les zones

industrielles, dans la mesure où la tendance à la quantification des études se poursuit et où

l'impératif de transparence s'impose, l'évaluation est envisageable. Sinon le recours est toujours

possible à la littérature internationale pour exploiter les résultats publiés, spécialement au

Royaume Uni et aux Pays Bas sur des installations industrielles types. En revanche, il n'existe

pas de barrière juridique ou administrative qui empêche les collectivités territoriales d'effectuer

leur propres évaluations sur le Transport des Matières Dangereuses, évaluations dont la
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méthodologie est aujourd'hui assez bien définie. Ces deux pôles bien identifiés ne doivent pas

faire oublier la présence d'un "risque accidentel diffus" associé aux petites industries, aux

commerces, aux stockages résidentiels ou semi résidentiels et aux réseaux. Même si une

évaluation quantifiée n'est pas possible, les éléments qui peuvent être rassemblés fournissent

souvent les règles d'une gestion encore empirique mais déjà mieux fondée. La confrontation des

sources (p.ex. produits transportés) et des cibles (p.ex. captages d'eau) permet ainsi des

classifications dans le domaine de l'eau qui sont mieux adaptées au problème des déversements

accidentels. En effet ni les classifications de danger des produits, essentiellement fondées sur la

protection des travailleurs, ni les normes de qualité des eaux ne sont ici pertinentes.

Par le recensement des sources de données, des méthodes et résultats disponibles, ce travail

dessine les grandes lignes d'une méthodologie d'évaluation. Il indique aussi quels sont les

objectifs réalistes d'une telle évaluation et son implication dans la gestion. L'évaluation du risque

en termes de victimes humaines paraît possible à court terme ; les premiers résultats permettent

aussi de définir la problématique, à savoir le niveau relativement faible du risque accidentel par

rapport aux risques chroniques. Des règles de gestion et des actions de prévention peuvent donc

être tirées, mais la rationalisation des choix et leur reproductibilité demande un investissement

supplémentaire dans la gestion du risque majeur. Le domaine des impacts économiques reste

assez peu exploré, tant sur le plan des données post accidentelles que sur les théories de la

valorisation des dommages ou de la "théorie du risque" qui permettrait de définir le coût a priori

de l'accident. Plus qu'à un manque de ressources, cette situation semble due essentiellement à la

coupure entre le domaine de l'économie et celui de la prévention. Enfin la question de la pollution

accidentelle de l'eau rencontre un problème similaire dans la mesure où les objectifs de qualité de

l'eau sont difficiles à valoriser, mais des règles de prévention peuvent toutefois être établies à

partir des analyses de risque dans des cas précis.
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INTRODUCTION

Le risque technologique, qu'il soit lié à l'industrie au sens traditionnel du terme ou aux

autres activités, est géré depuis longtemps de façon sectorielle. Industrie classique ou

nucléaire, transports routiers, ferroviaires ou aériens, transports de matières dangereuses,

bâtiments publics sont soumis à autant de réglementations différentes et gérées par autant

d'organismes différents. Depuis une dizaine d'années un mouvement se dessine vers une

gestion spatiale du risque. Indubitablement cette évolution accompagne l'accroissement des

pouvoirs politiques et économiques des collectivités territoriales. Certains notent aussi

l'émergence dans le public de l'idée que ces collectivités ont effectivement un rôle à jouer

dans la maîtrise des risques. Dans la mesure où les questions d'itinéraire, de délocalisation

d'unités ne peuvent se négocier qu'à l'échelle des communautés urbaines sinon des

régions, l'existence d'un problème de gestion des risques à ces niveaux est bien réelle. La

loi est depuis peu venue concrétiser ces évolutions en rendant obligatoire la prise en compte

des risques technologiques dans les documents d'urbanisme. Toutefois, laissant de côté la

question des moyens matériels et financiers dont elles disposent, les collectivités

territoriales sont encore peu armées, tant en ce qui concerne les outils d'évaluation du

risque qu'en ce qui concerne les règles de gestion qui pourraient guider leur politique.

L'objet de cette recherche est d'améliorer la situation dans le domaine de l'évaluation. Les

problèmes associés à la gestion du risque seront aussi abordés, mais marginalement. En

effet, ce travail fait partie d'une série d'études réalisées pour le Groupe de Prospective du

Ministère de l'Environnement. Une autre étude est effectuée par le CEPN sur la définition

d'outils d'aide à la décision adoptés à la gestion du risque, tandis que l'analyse des acteurs

et des enjeux associés à la question a été confiée à Economie et Humanisme. Ces trois

rapports ne seront pas à considérer isolément.

Le point de départ de cette étude est la constatation que le champ de l'évaluation des risques

n'est pas vierge, tant par l'existence d'études spécifiques et de travaux de recherche que par

la production d'informations associées aux méthodes classiques de maîtrise du risque.

Depuis une quinzaine d'années, la loi sur les établissements classés, puis l'application en

France de la directive Seveso ont abouti à la mise en place d'un système de gestion du

risque bien organisé et à la production d'une information importante sur la localisation, la

nature et, de plus en plus, l'ampleur des dangers. Parmi les autres systèmes de gestion des

risques on peut citer les agences de bassin, qui ont conduit à une amélioration et à une



centralisation des connaissances sur le milieu physique, les pollueurs chroniques, voire
potentiels, et les vulnérabilités. La gestion de la qualité de l'air ne peut être comparée
aujourd'hui à ce système. En revanche, la gestion des réseaux de surveillance et d'alerte a
aussi permis une bonne connaissance de certains types de pollueurs ; pour beaucoup de
communautés urbaines elles constituent aussi un exemple de gestion concertée du risque
qui, quoique difficile à généraliser, est encourageant.

Ces systèmes de contrôle ont permis en particulier la réalisation de synthèses par branche

ou par région (cf [1] et [2]). A ces pratiques s'ajoute l'effort de recherche, travaux plus

théoriques ou études pilotes menées à l'échelle des villes et des régions. Les estimations du

risque associé au transport des matières dangereuses ont été réalisées notamment à Lyon, à

l'initiative du Groupe de Prospective du Ministère de l'Environnement, et à Grenoble. Des

études sur les impacts de la pollution chronique associée aux installations industrielles ont

été réalisées à l'échelle régionale, notamment à l'initiative de la Commission des

Communautés Européennes, sur le quart Sud Est de la France (cf [3] et [4]). Les

modélisations théoriques ont aussi beaucoup progressé ces dernières années de sorte que

des modèles sont disponibles, par exemple pour les transferts dans l'air ou dans l'eau,

mais aussi des études probabilistes types sur des installations industrielles ont été publiées,

aux Etats Unis et, plus près de nous, au Royaume Uni et aux Pays Bas.

Le présent rapport vise donc à décrire sur quelles bases peut se fonder l'évaluation du

risque accidentel dans une perspective de gestion à l'échelle urbaine et, quand cela est

nécessaire, à l'échelle régionale. Il s'appuiera en particulier sur des études pilotes déjà

citées à Lyon Grenoble et sur le quart Sud Est de la France.

Après que soient précisés les types de risque à considérer et le type de résultats qu'il est

raisonnable d'espérer dans une évaluation du risque, les méthodes d'identification des

sources de danger et des cibles vulnérables seront décrites ainsi que les possibilités

d'évaluation, quantitative ou non, du risque.



I. TYPES DE RISQUES ACCIDENTELS ET POSSIBILITES
D'EVALUATION

La notion de risque accidentel est multiforme et quelque peu floue. L'objectif de ce chapitre

est de donner un premier aperçu de cette notion, et du sens qui lui est attribué dans cette

étude. Il s'agit à la fois d'indiquer quels peuvent être les types d'accidents et leurs

différentes causes, mais aussi d'indiquer brièvement quel est l'état de l'art dans les

différents domaines de l'analyse accidentelle. Il n'était pas en effet possible de proposer

des méthodes d'approche qui ne s'appuient pas sur des pratiques. Or force est de

reconnaître l'hétérogénéité de la quantité et de la qualité des travaux
disponibles selon que l'on regarde l'impact potentiel sur la population d'accidents dans

des grands sites industriels (centrales nucléaires, raffineries, usines chimiques importantes,

grands stockages), l'impact potentiel sur l'écosystème d'un accident de transport, ou

encore, malgré des efforts récents, celui d'une rupture de l'alimentation en eau ou d'un

réseau de télécommunication.

1.1. Catégorisation des impacts

En première analyse, il est souvent admis que le risque industriel peut se mesurer par le
nombre des décès dans la population générale que peut causer la défaillance de procédés ou
de structures de stockage ou de transports; événements dont on estime par ailleurs la
probabilité. En d'autres termes la mortalité potentiellement associée à l'activité industrielle
résumerait l'ensemble des impacts négatifs de celle-ci. De tels chiffres répondent en effet à
beaucoup de questions posées, surtout en matière d'acceptabilité et la quasi totalité des
études de risque se limitent à cette approche.

Pourtant, il est clair que la mort d'homme n'est pas la seule conséquence de ces accidents.

Elle est même, de loin, la plus rare. Une analyse complète se doit d'envisager d'autres

impacts que la mortalité et même que la morbidité. Ceux-ci peuvent d'ailleurs être plus

proches des préoccupations de telle ou telle partie des responsables ou du public : la

fréquence des interventions à réaliser intéresse la Sécurité Civile, l'ampleur des évacuations

à ordonner concerne encore celle-ci mais aussi les maires et les préfets, les pollutions de



rivière préoccupent les sociétés de pêche, etc.. Le nombre et l'hétérogénéité de tous ces

impacts non sanitaires rendraient à eux seuls une étude exhaustive très difficile.

Techniquement, l'estimation de certains des indicateurs pertinents peut être aussi délicate

que celle de la mortalité, sinon plus. Toutefois la difficulté principale réside dans

l'identification des impacts à prendre en compte.

En effet les analyses du risque sont aujourd'hui très peu formalisées et rares sont celles qui

ont des besoins de quantification déjà explicites. La mise en valeur des mécanismes par

lesquels les accidents influent sur l'environnement socioéconomique, ou encore

l'identification des effets escomptés de telle ou telle politique de protection est souvent un

préliminaire à une estimation quantitative. Une première typologie des impacts s'impose

donc (cf tableau . 1 ).

Tableau 1 - Typologie des impacts

Catégories Mécanisme du dommage Structure ou groupes pénalisés

Conséquences humaines

(décès, incapacités
permanentes, blessures)

Conséquences écologiques

Conséquences économiques

Accident du travail

Phénomènes catastrophiques
Effet domino

Destruction faune et flore
Contamination eaux
Contamination sols

Intervention
Destruction

Evacuation
Perte d'activité

Indemnisation

Remise en état

Personnel des installations, chauffeurs de
TMD
Usagers de la route
Forces d'intervention
Riverains

Disparition d'espèces
Cultures inutilisables
Chaîne alimentaire polluée

Secours public, sociétés spécialisées
Véhicules, équipements routiers,
lignes EDF,...
Habitations, commerces, usines,...
Alerte, déplacement, relogement, retour
Perturbation réseaux routiers,
autres (aérien, fer, téléphone) ;
- commerces, production industrielle
Cf supra (frais médicaux, remboursements)
+ compensation (pretium doloris, perte
d'aménité)
Nappes aquifères, sols



Les impacts ont été ici regroupés en 3 grandes catégories ; il est clair qu'un accident

provoque en général des dommages dans ces trois catégories à la fois. Une première

typologie des victimes a aussi paru nécessaire, car, quel que soit le jugement éthique que

l'on peut porter sur ce fait, il faut reconnaître qu'elles ne pèsent pas toutes du même poids

dans les décisions. L'identification des structures affectées est une généralisation de celle

des groupes humains. En même temps, le repérage des principaux mécanismes a été

effectué. Là encore ces mécanismes ne s'excluent pas mutuellement, mais au contraire

peuvent s'enchaîner (par exemple : intervention -—> perte d'activité économique >

indemnisation). On notera aussi que les échelles de temps et d'espace n'ont pas été

mentionnées sur ce schéma. Elles jouent un grand rôle. Alors que les dégâts d'une

explosion sont instantanés et localisés, la pollution d'une nappe peut se prolonger des

années et celle d'une rivière se transporter très loin.

Tant qu'il n'est pas établi qu'une étude vise à la mesure précise d'un impact dans une

optique décisionnelle définie, les catégories et classifications présentées ici ne peuvent que

rester floues. Un cours d'eau peut ainsi être considéré comme un vecteur pour l'atteinte de

l'homme ou comme un objet en soi à protéger. L'étude effectuée ici ne correspond pas à

une optique assez restreinte pour trancher de ce type d'alternative, mais les analyses

préliminaires sont toutefois nécessaires.

A terme, un objectif privilégié consiste à réaliser une évaluation systématique d'un "coût
social" des accidents, agrégeant, après les avoir estimés, puis valorisés, tous ces impacts.
Le domaine n'est cependant pas assez avancé pour que ces études puissent être utilisées
directement dans un contexte opérationnel. Il reste beaucoup à faire pour comprendre ce
que public ou responsables redoutent effectivement de ces accidents et ce qui motive telle
ou telle action ou réaction.

Ici, il apparaît que l'évaluation peut se focaliser sur trois points ; l'atteinte à l'homme, les

dommages économiques et les problèmes de l'eau. Les divers impacts se retrouvent, mais

valorisés différemment selon les angles d'attaque. Les principaux traits en sont exposés ici.



1.2. Les atteintes à l'homme

La question posée ici est de classifier les types d'atteinte à l'homme en fonction des

mécanismes qui les entraînent pour identifier d'une part les méthodes d'estimation

possibles, d'autre part les types de valorisation utilisables.

12.1. Mortalité et morbidité

Dès que l'on utilise des statistiques, il apparaît que la mortalité est mieux définie que la

morbidité. En matière de sécurité routière ou d'accidents du travail une définition assez

précise existe (décès sur 3 jours, blessés graves, légers), mais quand les effets d' une

matière dangereuse entrent en jeu et touchent le public, ce n'est plus le cas. Quand il s'agit

de modéliser et d'utiliser par exemple des relations expositions-effet, la mortalité est

habituellement définie par une "dose létale 50", c'est-à-dire la dose à laquelle 50 % d'une

population "normale" décède. Généralement la réponse est très inélastique et à des seuils

légèrement supérieurs, la mortalité avoisine 100 % ; il n'en reste pas moins que la notion

est différente de celle des statistiques classiques. Quand il s'agit de morbidité, la notion est

beaucoup plus floue, allant du malaise passager à l'atteinte chronique ou à l'amputation

dans les cas d'explosion.

Dans l'optique de bilan comparatif qui est celle adoptée ici, à cause des informations

disponibles, les indicateurs du risque à l'homme ne peuvent se baser que sur la mortalité.

En règle générale, on pourra supposer que la morbidité est proportionnelle à la mortalité. Il

faut pourtant savoir qu'il existe des biais en fonction des produits. Ainsi, on remarquera

que dans le cas du transport de matières dangereuses aux Etats-Unis, la lessive de soude,

est la première cause de morbidité mais seulement la huit ou neuvième cause de mortalité,

tandis que le contraire s'observe pour les GPL (gaz de pétrole liquéfiés). Un autre

inconvénient de cette approche est que les besoins en matière d'évacuation et de traitement

des blessés ne peuvent être directement déduits de l'estimation de la mortalité. Si l'optique

retenue avait par exemple consisté en la préparation de l'intervention, la mortalité n'aurait

pas été un indicateur adéquat.



1.22. Catégories de victimes

L'examen des statistiques montre que les premières victimes de la matière sont d'habitude

les personnels affectés aux installations dangereuses. Viennent ensuite, surtout quand on

prend en compte les blessés, les forces d'intervention et, pour les transports, les usagers de

la route. Les moins fréquemment touchés sont les riverains, résidents, travaillant ou se

livrant sur place à d'autres occupations (loisirs et achats). Ainsi, force est de constater que

les préoccupations usuellement exprimées recoupent peu cette hiérarchie.

Cependant, ces statistiques comprennent beaucoup d'accidents peu importants et, dès qu'il

y a accident majeur (Los Alfaques, Bhopal...), c'est effectivement au sein du public que se

compte le plus de victimes. Pour évaluer les impacts de ces grands accidents potentiels qui

ne peuvent s'observer ni au niveau régional ni même au niveau européen, il est nécessaire

de recourir à des modélisations et celles-ci distinguent mal les catégories de victimes. On

utilise généralement une densité de population, éventuellement divisée en champ lointain

(plus d'une centaine de mètres de l'accident) où l'on utilise la densité générale, et champ

proche où l'on fait des hypothèses de comportement aboutissant à une densité dérivée de la

densité générale).

1.2.3. Accidents industriels classiques, effets directs et indirects d'une substance ou d'un

phénomène dangereux

II faut distinguer trois mécanismes d'atteinte de l'homme ; l'accident de travail ordinaire,

ou s'il s'agit de transport, l'accident routier lui-même, la mise en jeu de la matière

(libération de gaz toxiques, explosion, e tc . ) , et les effets indirects. Dans les transports, la

première cause de mortalité est en général l'accident routier : 30 morts par an contre 1 ou 2

décès dus à la matière dans les accidents routiers impliquant des transports de matières

dangereuses.

En ce qui concerne les accidents du travail (1200 décès par an), les chutes ou autres

événements non spécifiques de l'activité concernée font annuellement plus de victimes que

les substances ou procédés dangereux. Faute de statistiques, les décès dus aux dangers

spécifiques de l'activité sont à l'origine des principaux efforts de quantification théorique.

Dans les études sur les risques, l'estimation n'est donc pas statistique mais



probabiliste. C'est à dire que des modèles de défaillance sont construits, dont les

données proviennent soit de calculs déterministes, soit des statistiques élémentaires tirées

des fichiers d'accidents. Des phénomènes comme les situations météorologiques y sont

probabilisés. Ces estimations prennent en compte également des résultats épidémiologiques

et expérimentaux, et les analyses comportent ainsi une grande part théorique. C'est à ce

type d'estimation d'impact qu'ont été consacrés nombre de travaux [5] [6].

Enfin, les effets indirects peuvent être associés à l'impact des accidents sur des structures,

généralement industrielles, dont la défaillance peut, à son tour, entraîner des effets sur le

public. On parle souvent "d'effet domino" à ce sujet. Un cas classique est celui de

réservoirs de stockage d'essence se rompant sous l'effet d'une surpression consécutive à

l'explosion d'un nuage de gaz. En réalité, beaucoup d'autres scénarios sont possibles : gaz

corrosif détruisant un système de contrôle commande ou nuage toxique tuant les opérateurs

d'un procédé dangereux ou nappe d'essence en feu détruisant une sphère de stockage. En

fait, il est impossible de donner une liste exhaustive de ces phénomènes.

Le sujet est fréquemment traité dans les études de sûreté des installations dangereuses, où

l'accident sur une unité voisine ou une voie de circulation proche est considéré comme une

des "agressions externes" à prendre en compte pour le dimensionnement des installations,

du moins si la probabilité en est inacceptable. Les accidents sur l'autoroute A480 ont ainsi

été analysés dans le dossier de sûreté des installations nucléaires du Centre d'Etudes

Nucléaires de Grenoble, ainsi d'ailleurs que ceux associés aux pipelines et au chemin de

fer. Toutefois, l'identification n'est pas systématique et les études de danger ou de sûreté

quantifiant les conséquences restent une minorité. De surcroît, les installations industrielles

dangereuses ne sont pas les seules à pouvoir interagir, n faut aussi considérer les pipelines,

la distribution du gaz ou, en d'autres endroits, des possibilités de rupture de digues de

barrages ou de retenues diverses. A part le cas de sites complexes au sein
desquels toutes les interactions ont été étudiées, les approches possibles
pour ces effets dominos restent surtout qualitatives. Elles reposent sur le

recensement et le report sur des cartes des éléments pouvant interagir.

Un autre type d'effet indirect est attaché à la contamination des eaux de boisson, de

baignade, ou des aliments, après transfert par le sol, par la nappe aquifère ou les cours

d'eau. Il paraît possible de le négliger car les délais permettent généralement de prendre des

contre-mesures et, même si un déversement conduit à un impact écologique et



économique, il est raisonnable d'estimer que les effets sur la santé seront
évités.

12.4. Les hypersensibilités

Face à des agressions, la réponse des individus est variable, en fonction de deux facteurs :

le premier tient à la variabilité propre à l'espèce humaine, dont tous les individus n'offrent

pas la même résistance. Certains groupes sont particulièrement sensibles. Des particularités

biologiques, comme certaines maladies chroniques (asthme, diabète, hémophilie), voire

certaines particularités génétiques causent certaines hypersensibilités. Losqu'on étudie une

région, mieux vaut commencer par cerner les sous-populations mieux repérables, en

identifiant enfants, personnes âgées ou malades, seuls "groupes à risque" dont il existe des

concentrations bien identfiables dans une analyse spatiale (écoles, crèches, hôpitaux,

hospices...)

Le deuxième facteur tient à ce que l'individu n'est pratiquement jamais exposé sans aucune

protection face au risque. Les vêtements peuvent protéger de l'irradiation thermique,

protection non négligeable dans les incendies, les habitations protègent également de la

chaleur, mais aussi du souffle, de certains missiles et aussi elles isolent un peu de l'air

ambiant quand celui-ci est contaminé. Là encore ces effets sont importants. Le dramatique

bilan de l'accident de Los Alfaques (éclatement et incendie d'un véhicule-citerne

transportant un gaz comprimé inflammable, avec plus de 200 morts) est attribuable à

l'absence totale de protection des victimes, en plein air et en maillot de bain pour la plupart.

Ces écrans ne constituent pas, à vrai dire, uniquement une protection. Ils peuvent au

contraire être des facteurs aggravants (cf bris de vitre, effondrement d'immeubles...)

L'estimation qui peut se faire ici est semblable à celle qui concerne les effets dominos. Les

structures sensibles peuvent être placées sur la carte. La définition de la sensibilité a reposé

sur des jugements assez intuitifs dont certains demandent peut-être confirmation mais, là

encore, la nouveauté de la question oblige à s'appuyer sur des hypothèses fortes.
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1.3. Les dommages économiques

Une assez grande partie des dommages économiques découle de l'arrêt de la production ou
de la destruction de l'outil de travail. Les mécanismes n'impliquent pas nécessairement la
réalisation de phénomènes dangereux (cf. évacuation), ils ne sont pas non plus spécifiques.

D'autres conséquences sont propres à la mise en jeu de la matière dangereuse. Il s'agit
essentiellement de la remise en état de sites naturels ou de l'enlèvement de terre contaminée.
Il ne s'agit pas de réparer des destructions, mais de restaurer une ressource naturelle.
Celle-ci étant difficilement valorisable, l'indemnisation est difficile, et de plus la décision
sur le niveau d'intervention est délicate. Quand, pour des raisons d'opinion publique, de
rareté de la ressource (une ville comme Lyon est presque entièrement alimentée par un
captage unique), ou d'urgence (risque d'extension de la contamination), une action est à
entreprendre, elle est généralement de grande ampleur et très coûteuse. A ce sujet, on peut
évoquer les 14 millions de dollars associés à l'accident de Livingstone en Louisiane
(Trichloréthylène, 1982). Il est vrai qu'une évacuation (3 000 personnes en 15 jours) s'est
ajoutée à l'enlèvement de la terre.

Malgré tout, le plus souvent l'existence de matières dangereuses ne change pas

qualitativement les impacts économiques, elle influe surtout sur l'ampleur des

conséquences. De surcroît, la seule possibilité d'un phénomène dangereux, même

lorsqu'elle n'entre pas en jeu, est lourde de conséquences. L'évacuation et des

interruptions de trafic aérien, ferroviaire ou routier peuvent être rendues nécessaires, de

même que la coupure du courant électrique et du gaz. D s'agit là de précautions classiques,

mais dont l'impact est loin d'être négligeable. Le récent incendie d'entrepôt de Nantes

(1986) a aussi montré comment le réseau téléphonique pouvait être saturé, même en

l'absence de dommage matériel. La seule logistique de l'évacuation est importante et

coûteuse, mais le bilan s'alourdit si l'on ajoute les pertes d'activité, commerciales ou

industrielles, induites par celle-ci et par la perturbation des réseaux.

L'utilisation des montants d'indemnisations pour mesurer les dégâts est peu aisée en

pratique, et contestable sur le fond. Les indemnisations peuvent couvrir directement les

frais (coût des soins, des réparations,...), mais s'y ajoutent des compensations de type

pretium doloris ou perte d'aménité. En revanche, tout n'est pas indemnisable, et le

processus implique que la chose soit jugée. Les montants définitifs des indemnisations ne
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sont connus que plusieurs années après, souvent incomplètement et, de plus, ils ne sont

pas directement liés au coût de l'accident.

Une distinction intéressante est à faire entre des accidents où la matière ne jouerait

réellement aucun rôle, ceux où elle est présente en tant que menace, ceux où elle intervient

réellement mais sans conséquence humaine grâce par exemple à l'évacuation, et enfin ceux

où le bilan humain est lourd. Si l'on se focalise sur les victimes humaines, seuls les

derniers accidents sont à retenir, mais lorsque l'on effectue le bilan économique des

accidents, tous ces types sont à considérer. De surcroît, sans être des tragédies, les

accidents sans victime peuvent avoir des conséquences économiques considérables. Ce fut

le cas à Toronto en 1981, où un accident ferroviaire a conduit à évacuer 250 000

personnes (coût : environ 25 millions de $).

En dépit de l'importance de ces impacts, il existe très peu d'estimations antérieures sur

lesquelles cette étude pourrait s'appuyer. Très peu d'enquêtes ont été jusqu'à analyser en

profondeur l'ensemble des implications économiques des accidents. Il est par ailleurs

difficile de chiffrer le coût de l'intervention, qui n'appartient pas à l'économie de marché,

ou des pertes d'activités, quoiqu'une jurisprudence commence à se mettre en place,

notamment pour la pêche sportive. On trouvera ici deux exemples de valorisation

économique l'un réalisé sur un cas réel de pollution de l'eau (cf encadré l)et l'autre sur un

cas fictif de lâcher de nuage toxique (cf tableau 2).

TABLEAU 2 - COUT ESTIME D'UNE CATASTROPHE ECOLOGIQUE
(gaz toxique) [7]

Type» d« dépeniei Montant» eitlma

Indemnités
250 morts 50 MF
125 handicapés i 80 pour cent 125 MF
500 handicapés à 50 pour cent 225 MF
625 handicapés à 20 pour cent 80 MF

Soins hospitaliers et frais médicaux d'urgence pour
10000 personnes 10 MF

Soins hospitaliers spéciaux (moyen terme) 20 MF
Suivi médical des victimes après l'accident (long terme) 20 MF
Evacuation de 30000 personnes (5 Jours)

Salaires perdus 20 M F

Hébergement des évacués 20 MF
Divers 30M1F

Total . 600 MF
ou environ 60 M?

Nott: Le» chiffres de» Indemnités tont bull HIT le» moyenne» utilisée» pour le» tcàr
denU de transport routier en Francs (1982).
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Encadré n°l - Exemple de valorisation économique des dommages associés à
une pollution accidentelle [8]

DOMMAGES Pollution de la Loin

La pollution accidentelle de la Loire et de ses affluents

Suspension de l'alimentation en eau

Un accident de fabrication survenu le 8 juin 1988 dans l'usine Protex à Auzoner-en-Touraine
a été suivi d'une forte explosion et d'un violent incendie. Ce sinistre a nécessité l'intervention
des services spécialisés (pompiers civils et militaires notamment) qui sont parvenus à éviter
l'incendie et l'explosion de stockages de produits très dangereux.

En l'absence de dispositifs de rétention appropriés, les eaux polluées par les containers atteints
et par les importants déchets stockés sur le site ont gravement contaminé la Brenne, la Cisse et
même la Loire. La gravité de cette pollution a motivé la suspension de l'alimentation en eau
potable pendant une huitaine de jours dans plusieurs communes et notamment la ville de Tours
(155 000 personnes touchées).

Cette interruption a nécessité la mise en place de moyens d'approvisionnement en eau des
populations et a entraîné la cessation ou la réduction de nombreuses activités économiques
(commerces, agriculture, industries,...).

La pollution a par ailleurs entraîné d'importants dommages écologiques : mortalité de 15 à
20 tonnes de poissons et autres animaux aquatiques sur 45 km environ de cours d'eau (Brenne
et Cisse). Les poissons ont dû être enfouis.

Les risques de contamination différée apparaissent cependant faibles compte-tenu des
caractéristiques des sédiments des rivières atteintes.

Une commission d'évaluation a été instituée le 17 juin 1988 par le secrétaire d'État chargé de
l'Environnement pour procéder à l'évaluation de l'ensemble des dommages et des dépenses
découlant du sinistre et à la détermination des mesures susceptibles de remédier aux effets de
la pollution. La commission a en outre été chargée de faire toute suggestion en matière de
recherches destinées à améliorer l'évaluation de tels incidents et à en prévenir les effets.

La commission a évalué à 49 millions de francs le montant total des pertes et dépenses
occasionnées par cet accident. Ce chiffre peut être utilement comparé au coût des travaux et
mesures, évalué à 3,8 millions de francs, qui auraient permis d'éviter celui-ci.

Le tableau ci-après précise les principaux postes de dommages.

en millions de francs (chiffres arrondis)

Dépenses et coàts directs
chômage partiel du personnel Protex payé par les Assedic et accident de travail
administrations publiques (État, collectivités locales)
secteur privé et divers (chambre de commerce, distributeurs d'eau...)

Manque m gagner, prejudices directs
pécheurs (perte de jouissance) - ,
secteur privé (particuliers, chambre de commerce, chambre de métiers, chambre d'agriculture)
dommage écologique (pertes de poissons^..)
collectivités locales : - . -" . „ - • - -
pertes nettes des salariés de JProtex _ .1.1 " „ - . _

Mesures de rertanratio» , , _ _ _ . . .
écosystèmes , . , , - •
image de marque ** '
divers -

Total

Sources : Commission d'évaluation « Protex ». Société Candiz. MM. Tenién-Buchot et Metzel. (évaluation, octobre 1988. rapport provisoire)
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1.4. Les problèmes de l'eau

Le risque de pollution des eaux est un risque attesté. Au contraire des catastrophes faisant

de nombreuses victimes, le danger de pollution accidentelle n'est pas une menace latente

mais il est souvent observé et il oblige à mettre en oeuvre régulièrement des moyens

techniques assez lourds. Quoique la question se pose en des termes radicalement différents

de ceux d'un accident meurtrier il ne faut pas s'étonner que la pollution accidentelle des

eaux soit au premier plan des préoccupations de beaucoup des acteurs du système de

maîtrise du risque.

Néanmoins l'estimation quantitative est pour l'instant plus difficile dans ce domaine que

dans celui de la mortalité car la question a été peu abordée jusqu'ici. Elle l'a été à propos de

points précis, comme la protection des captages de Lyon (cf [9] [10]), mais jamais

globalement. Même dans ce dernier cas, les auteurs ont été obligés de commencer par un

travail méthodologique assez général. En effet il n'existe ni de classification de produits en

fonction de leur potentiel polluant, ni classification des qualités de l'eau qui soit à la fois

basée sur des critères quantitatifs précis et qui prenne en compte tous les usages. En effet

pour l'eau, on ne peut mentionner que les grilles de qualification de cours d'eau de la DDE,

de la DDA ou de l'ONU. Quant aux classifications des produits, elles sont basées, on le

rappelle, sur les dangers directs et immédiats d'une défaillance du système de stockage (cf

Directive Seveso ou Règlement des Transports de Matières Dangereuses).

De toutes façons, il n'existe pas de solutions simples dans la mesure où c'est le couple

produit/usage qui est seul pertinent. On a donc recherché ici à mieux identifier les usages de

l'eau et à estimer les qualités nécessaires, spécialement en relation avec les polluants

industriels ou transportés. Dans un second temps les informations sur la toxicité des

produits devront être rassemblées. Ceci permet d'une part de définir ce que peut être un

"produit polluant" car la toxicité n'est pas le seul paramètre, et de dresser une typologie

des matières susceptibles d'être impliquées dans les accidents. Ce travail préliminaire a

pour but de permettre une estimation du risque autour de l'itinéraire qui vise à identifier les

cibles potentielles d'une pollution et à mesurer les ordres de grandeur des zones atteintes

pour certains produits représentatifs.
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Les usages de l'eau

On considère ici à la fois les eaux de surface, lacs et cours d'eau et les eaux souterraines.

En général, on peut identifier pour l'eau les usages suivants, dont tous ne sont pas

pertinents en un point donné (cf par exemple [11]) :

- Boissons et usages domestiques : Bien que des usages domestiques comme le

lavage ou l'arrosage n'exigent pas la même qualité d'eau et que quelques pour cent de la

consommation quotidienne (200 1 par personne), soient ingérés, l'unicité du circuit de

distribution implique que la qualité soit celle des eaux de boisson. A quelques exceptions

près, les habitations et logements collectifs sont alimentés par des réseaux. Les rares

installations puisant leur eau de boisson dans des nappes ou cours d'eau sont des cibles

d'autant plus sensibles qu'elles sont méconnues.

- Industrie et industries agro-alimentaire : L'eau sert essentiellement au
refroidissement dans l'industrie classique. Quelques procédés utilisent une eau dont la
composition doit être contrôlée. L'industrie agro-alimentaire a bien sûr des besoins
importants en eau potable.

- Transport et évacuation : Les cours d'eau sont des voies de communication, mais

aussi des vecteurs de transport directement utilisés, rarement par des produits de valeur

(flottage), énormément pour l'évacuation des déchets domestiques et industriels.

Paradoxalement une pollution accidentelle peut empêcher ce dernier usage si l'on souhaite

respecter certaines normes.

- Agriculture : Les usages sont multiples et bien connus. Abreuvage, arrosage et

irrigation sont les usages où l'eau n'est pas la matière première. Les réseaux et modes

d'alimentation des cultures ne sont pas toujours bien recensés. A l'échelle d'une

exploitation, il faut interroger l'exploitant pour savoir s'il utilise son ancien puits, puise

dans la rivière, etc.. L'eau est aussi la matière première pour les élevages de poissons,

coquillages et algues, usages mieux recensés.

- Loisirs : On distingue les loisirs où le contact est direct avec l'eau, comme la

baignade ou la pêche, avec la possibilité d'ingérer les produits, de ceux où le contact n'est

qu'accidentel (jardinage, voile et canotage, promenade).
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- Energie : II s'agit de la production d'électricité à partir des barrages et chutes.

- Vie aquatique sans qu'il s'agisse d'un usage direct pour l'homme, il est admis

que l'eau doit conserver son rôle de support de la faune et de la flore.

En cas de déversement d'un produit toxique dans un cours d'eau, certains usages ne seront

généralement pas affectés, comme la batellerie ou la production d'électricité ou le

refroidissement des procédés industriels (ils pourraient cependant l'être si le produit est

corrosif). Sinon tous les usages sont sensibles, à des degrés divers, aux pollutions

accidentelles. La classification des cours d'eau proposée par les autorités communautaires

reflète assez bien la hiérarchie des sensibilités des divers usages (cf Tableau 3).

TABLEAU 3 - GRILLE DE CLASSIFICATION DES COURS D'EAU

Classe 1A :

Classe IB :

Classe 2 :

GRILLE DE QUALITE MULTI-USAGES

elle caractérise les eaux exemptes de pollution

d'une qualité légèrement moindre, ces eaux peuvent néanmoins
satisfaire tous les usages.

la qualité est passable : suffisante pour l'irrigation, les usages
industriels, la production d'eau potable après un traitement poussé.
L'abreuvage des animaux est généralement toléré. Le poisson y vit
normalement mais sa reproduction peut être aléatoire. Les loisirs liés
à l'eau y sont possibles lorsqu'ils ne nécessitent que des contacts
exceptionnels avec elle.

la qualité est médiocre : juste apte à l'irrigation, au refroidissement
et à la navigation. La vie piscicole peut subsister dans ces eaux,
mais cela est aléatoire en période de faibles débits ou de fortes
températures par exemple.

eaux dépassant la valeur maximale tolérée en classe 3 pour un ou
plusieurs paramètres. Elles sont considérées comme inaptes à la
plupart des usages et peuvent constituer une menace pour la santé
publique et l'environnement.

Classe 3 :

Hors classe :
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Les DDA et DDE ont d'ailleurs adopté des grilles similaires pour classer les cours d'eau

français. L'usage le plus sensible est en principe l'eau de boisson, dans la mesure où l'on

accorde plus de poids à la santé de l'homme qu'à celle des espèces aquatiques. Toutefois,

les possibilités de traitement de l'eau permettent d'utiliser des ressources relativement

polluées et dans lesquelles la vie des espèces est déjà altérée. La question de la pollution

chronique a été largement traitée dans le cadre de l'étude sur le quart Sud Est de la France,

et, par ailleurs, des analyses globales ont été et sont faites sur l'état de l'eau. D'une

certaine façon, ces travaux sont assez difficilement réutilisables pour la pollution

accidentelle. Non seulement les modèles physiques diffèrent, mais aussi les polluants

critiques ne sont plus les mêmes lorsque l'on raisonne à court terme, c'est-à-dire à l'échelle

de temps de l'accident. En revanche, la connaissance ainsi acquise, sur le milieu permet

d'envisager d'emblée un travail approfondi.

1.5. Cibles et sources

L'identification du risque associé aux accidents sur une unité géographique suppose une

double analyse : celle des sources possibles d'accidents, mais aussi celle
des cibles. Ceci est particulièrement vrai à propos des accidents impliquant des polluants

aquatiques dans la mesure où la vulnérabilité du champ proche est souvent mal connue a

priori, et où des transferts à longue distance ont lieu le long des cours d'eau, requerrant

donc l'identification des usages critiques de l'eau en aval d'un accident. Dans les cas

d'accident à potentiel catastrophique sur le plan humain, la densité de population est d'un

accès généralement aisé, mais des difficultés peuvent être rencontrées pour établir les zones

sensibles où s'établissent des concentrations de populations plus ou moins bien protégées,

ou particulièrement vulnérables. La démarche habituelle de l'analyse du risque
accidentel consiste à partir d'une installation dangereuse et à examiner la

vulnérabilité du voisinage. L'archétype en est l'analyse de l'explosion d'un nuage de

propane ou de cyclohexane (cf Flixborough) ou encore une fuite d'ammoniac. Pourtant

l'approche consistant à partir de la source est peu efficace lorsque une distance de sécurité

n'est pas immédiatement repèrable, c'est-à-dire lorsque le concept de zone de vigilance est

inapplicable : l'exemple le plus typique est celui de la pollution des eaux qui s'opère sur des

trajets très grands, dont les impacts sont importants ou nuls suivant l'usage de l'eau (études

de protection des captage [10]) et dont l'effet sera donc plus fonction des installations

affectées que de la distance à la source.
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II faut remarquer, qu'à l'inverse de celle de l'analyse du risque accidentel, l'étude des
pollutions et des nuisances chroniques se fonde le plus souvent sur
l'examen de ce qui se passe sur les cibles. Surveillance de la qualité de l'eau sur

les lieux de consommation, de la qualité de l'air dans les villes sont en effet les points de

départ usuels des analyses. Une des difficultés est justement, et c'est ce à quoi ont été

consacrés une partie des efforts de l'étude réalisée sur le Delta du Rhône, de rechercher

quelles sont les contributions à la pollution des diverses sources d'émissions dans une zone

[12]. En conséquence, les études réalisées dans cette optique sont d'un apport important

dans l'approche proposée, car elles peuvent servir à identifier ou à qualifier les cibles

potentielles des accidents. Il faut donc envisager une analyse du risque qui ne se cantonne

pas dans cette alternative (étude de la source ou de la cible), mais qui prenne en compte ces

deux angles d'attaque sans cesser de les relier.
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II. IDENTIFICATION DES SOURCES DE DANGER ET DES
MECANISMES ACCIDENTELS

II. 1. Types de sources retenues

Telle qu'elle est envisagée ici, l'étude régionale ou locale du risque porte en principe sur les

risques d'origine industrielle. Néanmoins il est nécessaire de replacer ceux-ci par rapport

aux autres sources de danger et de préciser les contours de cette notion (cf tableau 4). Les

risques naturels sont donc écartés de l'étude. Dans le Sud du pays, il s'agit essentiellement

des pluies violentes, des incendies et des séismes, particulièrement importants dans le

Sud-Est par rapport au reste de la France. Les crues (en dehors des pluies précédemment

évoquées) sont un problème plus important au Nord. A Lyon on peut citer le cas particulier

des effondrements de terrain (les Balmes). Ces points sont traités notamment dans les

"plans d'exposition aux risques" consultables dans les préfectures.

TABLEAU 4 - TYPES DE SOURCES DE DANGERS

Phénomènes naturels : crues

pluies torrentielles

incendies

avalanches

tempêtes

séismes

Infrastructure : barrages

Industrie : stockage

production

transport de matières dangereuses

pipe-lines

Tertiaire et urbains : stockages de produits dangereux

réseaux (eau, gaz, électricité)
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La logique voudrait que les conditions naturelles extrêmes soient prises en compte sinon

dans le dimensionnement des installations industrielles, du moins dans l'analyse des causes

de défaillance potentielle : pour des installations très dangereuses, c'est le cas, par exemple,

pour les centrales nucléaires. Mais en général, les phénomènes comme les conditions

climatiques extrêmes sont plutôt mal pris en compte dans l'analyse de la fiabilité des

installations industrielles. Les ruptures de barrage, dont la possibilité est réelle dans la

région, n'entrent pas non plus dans le cadre de l'analyse. L'aspect technologique de ce

risque est indéniable, mais les modes de gestion le rapprochent plutôt des risques naturels.

Le risque industriel au sens strict n'est pas limité aux seules installations de production ou

stockage. Le transport des matières dangereuses est incontestablement assimilable. Il

intéresse ici tous les modes : mer, voie navigable, route, fer et pipe-lines. La vallée du

Rhône offre une concentration unique en France, de ces trafics. Une dernière catégorie de

sources de danger pose un problème délicat : il s'agit de tout ce qui est lié au secteur

tertiaire ou au fonctionnement des ensembles urbains. Le mode de gestion n'est pas ici

celui du risque industriel ni d'ailleurs celui des risques naturels ; les approches sont encore

en fait assez peu formalisées.

Néanmoins la similitude entre les types de conséquences pousse à assimiler ces risques aux

risques industriels. Les stockages de GPL chez les particuliers, les réseaux de distribution

de gaz de ville sont ainsi retenus.

I I .2 . Méthodes d'identification des sources

II2.1. Méthode a posteriori : les recueils d'accidents

Les statistiques existantes ne peuvent tenir lieu de méthode d'estimation quantitative : les

événements répertoriés ne correspondent: pas à un relevé systématique des accidents et, de

plus, le nombre d'événements accidentels catastrophiques est insuffisant pour pouvoir être

significatif. En revanche, ces relevés servent néanmoins à identifier et caractériser les

grands types de catastrophes (cf tableau 5). Des statistiques internationales sur les grandes

catastrophes ressortent essentiellement les explosions, les incendies et les émissions de gaz
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toxiques. On note aussi que parmi ces événements, beaucoup sont causés par des objets

industriels banals (explosion d'une citerne routière à Los Alfaques).

TABLEAU S - DISTRIBUTION DES ACCIDENTS INDUSTRIELS (plus
de 50 morts)

Pétrole et gax
1934-1969 OCDE

Autres
1970-1984 OCDE

Autres

Produits chimiques
1934-1969 OCDE

Autres
1970-1984 OCDE

Autres

Total
dont OCDE

Installations
terrestres

l-i
0
1 7

5>

4-t

2
0 7

V

14
6

Transport
terrestre

0
0
0
1

0
0
1
0

2
1

Activités
offshore

—
—
3
1

—
—
—
—

4
3

Transport
maritime

0
0
2
0

l
1
0
0

4
3

0
6

1 A
14

V

5,
3
1

1 f\
lu

\i

24
13

Certains avancent qu'une progression s'effectue dans le sens de l'aggravation des

conséquences en terme de nombre d'évacués et de victimes (morts et handicapés). Les

événements les plus dramatiques sont en effet parmi les plus récents (cf tabl 5 et 6). On

constate le même phénomène pour les catastrophes naturelles, constat qui peut s'expliquer

par la concentration accrue des populations exposées.



21

TABLEAU 6a PRINCIPAUX ACCIDENTS INDUSTRIELS DEPUIS
1974 [13]

ACCIDENTS INDUSTRIELS GRAVES, MONUH, 1974-1987

Itete Pays «t l ieu Origine de l'accident Produits concernés Mire ae
morts

tore de
blessés

Nomore
d'évacués

1974

•TH.06 Royaune-uhi. Flixborough
19.07 Etats-Unis, Decatur
06.08 Etats-Unis, Wenatchee
21.09 Etats-Unis, Houston

197S

30.04 Etats-Unis, Eagle Pass*
16.06 Allemagne, Heimstetten
07.11 Pays-Bas, Beek.
14.12 Etats-Unis, Niagara Falls

1976

03 Etats-Unis, Deer Parie
11.05 Etats-Unis, Hsuîton
10.07 I ta l i e , Seveso
10.12 Etats-Unis, Baton Rouge

Etats-Unis, Los Angeles

1977

08.02 Koyame-Uni, Glasgow
30.09 Etats-Unis, Philadelphie

Corée du Sud, Iri
Mexique

1978

03 France, Bretagne"
26.02 Etats-Unis, Youngstoun
11.07 Espagne, Los Alfaques
15.07 Mexique, Xilatopec
26.07 Etats-Unis, Oxford
03.08 I ta l i e , Manrredonia
2S.08 Allemagne, Regensburg

2.1.1 Mexique, Huinanguille
Etats-Unis, Baltimore

1979

Explosion
Accident transport rail
Explosion (transport rai l)
Explosion (transport ra i l )

Exposition (transport route)
Feu entrepôt engrais
Explosion
Explosion wagon dans usine

Accident transport route
Accident transport route
Fuite
Explosion dans usine
Incendie

Incendie lors ranplissage
Chloration
Explosion de train
Fuite usine

behouage pétrolier "Aaoco Cadix" Brut
Fuite (transport ra i l )
Accident de route
Explosion (transport route)
Accident transport route
Usine engrais
Feu dans entrepôt engrais
Explosion conduite de gaz
Fuite usine chimique

01.01 Grèce, Crète
08.01 Irlande, Bantry Bay
14.03 Etats-Unis, Crystal City
28.03 Etats-Unis, Three Mile Island

8.04 Etats-Unis, Crestvie*
03.06 Mexique, Golfe»
10.11 Canada, Mississauga
15.11 Turquie, Istanbul

Chine, Bohai
Etats-Unis, Memphis
URSS, Novosibirsk

Feu e t explosion de navire
Explosion pétrolier
Incendie d'entrepôt
Défaillance de re'acteur
Dérail l . explosion
Eruption plate-forme IXTOC
Déraill . explosion
Collision pétrolier
Naufrage plate-forne pétrolière
Incendie d'entrepôt.
Accident dans usine

Cyclonexane
Isobutane
Monoéthy1 e-ansoniuD
Butadiene

GPL
Uxyde d'azote
Propylène
Chlore

Asmoniac
Amnoniac
Dioxine
Chlore
Chlore

Propane
Chlore
Explosifs
Ammoniac

Brut
Chlore
Propylène
butane
Chlore
Amoniac
Oxyde d'azote
Gaz
Trioxide de soufre

Explosifs
Pétrole
Herbicide, pesticide
Nucléaire
Anooniac * chlore
Pétrole
Chlore • Propane
Pétrole

Parachion
Produits chimiques

23
7
2
1

17
0

14
4

5
6
0
0
0

0
0

56
2

0
8

216
100

0
0
0

53
0

6
30

0
0
0
0
0

S5
72
0

300

39
1S2
113
235

34
0

104
176

200
17?
193

0
72

1
200

« .
102

0
114
200
200

99
0

40

100

140
0
0
0

14
0
8
0
0

150
. .

3 0UO
0
0
0

0
10 000

0
0

0
0

730
10 000

2 000

2 000
1 UUU

0
U

0
3 500

0
u
0

10 000
2 000

0
0

0
0

6 000
200 000

4 SOU
0

HU UUU
u
0

2 000
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TABLEAU 6b PRINCIPAUX ACCIDENTS INDUSTRIELS DEPUIS 1974
[13]

Eate Pays et lieu Origine de l'accident Produits concernés tore de
morts

Mire de
blessés

iNoobce
d'évacués

1980

21.01 Royaume-Uni, Barking
17.03 France, Bretagne*

3.04 Etats-Unis , Sommerville
05OS Inde, Mandir Asod
5.06 Malais ie , Port Kelang
6.06 Etats-Unis, Garland

26.07 Etats-Unis , Muldraugh
27.07 Etats-Unis, Newark
16.11 Thailande, Bangkok

Royaume Uni, Barking
Norvège, A. Kielland
Etats-Unis, Alaska
Canada, Ocean Ranger
Etats-Unis, Fort Khox

08.09 Royaume-Uni, S t.He lens
.11 Royaume-Uni, Harrow

1981

19.OS Puerto Rico, San Juan
1.06 Etats-Unis, Geismar

31.07 Etats-Unis , Moab
1.08 Mexique, Montanas

25.08 Etats-Unis, San Francisco
5.10 Etats-Unis, Marysville

21.10 Mexico, Santa Clara
31.10 Etats-Unis, Hamburg

5.11 Etats-Unis, Castaic

1982

23.09 Etats-Unis, Livingston
19.12 Venezuela, Tacoa
22.12 Etats-Unis, Vernon

Etsts-'Jais, Taft
Etats-Unis, Fitchburg

1983

3.04 Etats-Unis, Denver
11.10 Nicaragua, Corinto

1984

22.01 Etats-Unis, Sauget
25.02 Brésil, Cubatao
10.OS Etats-Unis, Peabody
6.10 Etats-Unis, Linden

15.11 Etats-Unis, Middleport
19.11 Mexique, St. J. Ixhuatepec
2.12 Inde, Bhopal

31.12 Etats-Unis, Little Rock
-12 Pakistan, Ghari Dhoda

Pe'rou, Callao
Mexique, Matamoras
Roumanie

Incendie
Rupture pétrolier "Tanio"
Collision rail
Explosion usine
Explosion/ feu
Déraillement
Déraillement
Feu wagon
Explosion armements
Incendie dans usine
Naufrage plate-forme pétrolière
Incendie plate-forme pétrolière
Naufrage plate-forme pétrolière
Fuite wagon
Raffinerie-Fuite
Fuite

Rupture vanne usine
Usine
Stockage
Déraillement
Pipeline
Déraillement
Usine
Déraillement
Usine

Déraillement et feu
Explosion de réservoir
Usine
Explosion
Explosion dans usine

Accident transport rail
Explosion de réservoir

Usine
Explosion de pipeline
Usine
Usine
Usine
Explosion de réservoir
Fuite usine
Fuite wagon
Explosion conduite
Explosion de pipeline
Usine d'engrais
Explosion dans usine

Chlorate de sodium
Brut
TricMor. de phosph.
Explosifs
Aimaoniac/oxyacétylène
Styrène
Chlorure vinyle
Oxyde éthylène
Explosifs
Cyanure de sodium
Pétrole
Pétrole
Pétrole
Chlorure vinyle
lricnloretnyl
Propane

Chlore
Chlore

-
Chlore
Essence

-
-
-

Propylène

Chlorure vinyle
Hydrocarbure
Acrylate de œéthyle
Acroléine
Chlorure vinyle

Acide nitrique
Hydrocarbures

Uxychlorure de phosph.
Essence
Benzène
Malathion
Isocyanate de méthyle
GPL
Isocyanate de méthyLe
Ox. éthylène
Gaz naturel
TétraeUiyle
Ammoniac

0
0
0

50
3
0
0
0

54
0

123
51
84

0
0
0

0
0
U

28
U
0
0
0
0

0
145

0
J
0

0

0
508C?)

1
0
0

452
2 500

U
60

0
U

IU0

9
0

343

200
5
4
0

. m
12
U
U
U

t m

110

u

200
140

0
1 000

0
0
0
0

100

0
1 000

355
û
9

43
••

12S

125
lo i
110

4 2 4 8
50 000

. .
200
100

4 000
û

23 QUO
0

3 000
3 OOU
6 500
4 000

0
3 SOU

0
0
0

3 000
0

2 100

2 0OU

2 UO0
5 000

30 UOU
4 U00
3 000
4 UUO

3 UOU
4U UOU

. . .
i" uOû

3 000

L UUO
23 000

. . .

. . .
. . .

31 000
200 0U0

2 500
0

3 UUU
3 UUU

. . .
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TABLEAU 6c - PRINCIPAUX ACCIDENTS INDUSTRIELS DEPUIS 1974
[13]

Dace Pays et lieu Origine de l'accident Produits concernes Nbre de
morts

Mire de
Blessés

Nombre
d ' évacués

198S

01
01
02

11.08
09

•

1986

26.04
3.08
1.11

1987

A1» AI

04 ".04
11.04
14.04
16.06
12.08
19.08
29.10

Inde, Java1pur
Brési l , Qibatao
Indonésie, Sinatra
Etats-Uùs, Institute
Inde, Tamil Nadu
I t a l i e , Naples

URSS, Tchernobyl
Etats-Unis, Miamisburg
Suisse, Bale*

Chine, Shangsi
Etats-Unis, Minot
Etats-Unis, Pittsburg
Etats-Unis, Salt Lake City
Inde, Bhopal
Etats-Unis, Winters
Canada, Sudbury
France, Nantes

Fuite fûts
Usine engrais
Usine alimentation
Fuite
Transport route
Incendie de réservoirs

Explosion dans réacteur
Derailleaent-feu
Incendie d'entrepôt

Engrais dans rivière
Explosion dans entrepôt
Déraillement
Usine
Usine (panique)
Fuite usine purification
Fuite usine acide
Incendie d'entrepôt

Hydrosulfate de sodiua
fanoniac
Ammoniac
Aldicarbe oxime
Essence
Essence

Radioactivité
Phosphore
Herbicide

Carbonate anmon.
Pesticide
OxYchlorure de pnosph.
Tr i chlo ré thy lène
Amnoniac
Hydrogène sulphuré
Trioxyde de soufre
Nitrate aaaaoniua

0
0
0
0

60
4

31
0
0

0
0
0
1
0
0
0
0

loo
300
130
140
. . .
200

299
14
0

15 0UO(
17
0
6
0
0

194
24

(j

s UOO-Î"

—
0

. . .

13S 000
30 000

0

•>) 0
10 000
16 000
30 000

200 0U0
3 U00

0
2S U00

tes :

Critères de prise en coopte:

- plus de SO oorts ou

- plus de 100 blesses ou

- plus de 2 000 évacués ou .

- plus de S0 millions de dollars (1987) de doomages extérieurs au site (accident indique par un astérisque).

Les accidents de barrage ne sont pas inclus (voir tableau 7), les accidents liés aux explosifs sont inclus mais ne sont pas
examinés dans cette étude.
Les données pour 1981-87 sont probablement incomplètes. Certains chiffres pourraient ne pas représenter la réalité
(discordance entre les diverses sources des renseignements).

Contrairement aux statistiques internationales qui répertorient les grandes catastrophes

(dont l'aspect spectaculaire ou le nombre de morts génère parfois la notoriété), les

statistiques nationales rendent compte du risque accidentel dans une plus grande diversité

des sources (cf Tableau 8). Elles mettent en évidence des accidents qui ne sont pas

seulement liés à la grande industrie (ex : explosion dans un atelier de traitement des métaux

à Foulain). Le nombre de morts dépasse très rarement dix personnes par an (cf Tableau 7).

Les accidents du travail provoquent environ 1200 décès par an en France. La mortalité due

à l'accident industriel majeur ne peut donc pas être rapportée à ce type d'échelle.
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TABLEAU 7 - BILAN DES PRINCIPAUX ACCIDENTS INDUSTRIELS
EN FRANCE EN 1986

Pollutions accidentelles de l'eau :

Directe
Par l'eau de neutralisation
Par l'eau d'extinction d'incendie
Rhin (incendie Sandoz, Bile)

Pollutions accidentelles de l'air :

explosions (n'ayant pas causé de pollution)

Avec morts
Avec blessés
Avec dommage au voisinage
Autres

Avec blessés, hospitalisés ou évacués : 6*
(personnes concernées : 200)

Avec dommages au voisinage : 2
Autres : 3
St. Louis (Bâle) : 1

3* (7 morts et 30 blessés)
9* (26 blessés)

Note : L'astérisque * indique que l'un des accidents est lié au transport
terrestre (total : 4 accidents ayant entraîné 2 morts et 14 blessés
ou hospitalisés).

Source : "La prévention des risques industriels", Ministère de
l'Environnement (DPP-SHI), février 1987.

Les statistiques régionales, plus encore, permettent de repérer ce risque dans sa dispersion :

elles mettent en évidence un Risque Accidentel Diffus, qui n'est plus lié aux seules

installations ou objets industriels catalogués comme dangereux, mais à l'existence de

stocks de produits dangereux disséminés sur le territoire (incendie dans un supermarché à

Fréjus, incendies dus à des transformateurs) (cf tableau 9). Ce Risque Accidentel Diffus

ne fait plus référence aux seules installations industrielles classées. A cette échelle, le

Transport des Matières Dangereuses représente près de la moitié des événements, et on

remarque un grand nombre d'accidents sur des sites non classés, ou dont il est difficile de

savoir s'ils sont classés ou non (cf tableau 10).
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TABLEAU 8 LISTE DES PRINCIPAUX ACCIDENTS INDUSTRIELS
EN FRANCE EN 1987

F4vriw
M 02 17

06 0217

Avril
20 M 17

20 M 17

23.0417

Juin
010617

23.0617

Août
02 0117

Oaobre
25.10 87

271017

M. 10.17

Novembre
02.11.17

13.1117

22.11.17

23.11.17

3011.17

Décembre
11 12 17

73 Pombltcrcx

59 Beuvry-la-
Ford

55 Veei

38 Crcyt-Milvillc

77 Meigi

69 Lyon • Pon
E. Herrioi
27 Grtnvillicra

71 Limiy

95 M.royU-Ville
13 Mtrwillc

44 Nantes

52 Foulain

I I Chelabre

21 Bclhomeit

61 Huningu*

73 Péri» 1*

40 Dax

Métaux
spéciaux

S.O.A.

A|riculleur
de
Brabant-le-
Roi

Centrale
nucléaire
Société
paruienne
d'entretien

Shell

Trampon
matière»
dangereuse*

Alpa

Electrolux
Éiabliimmen-
(> Duval

Loiret et
Hacnijcns

Société
Forgeavia

T 2 L Chimie

Scierie Da
Silvi

Sandox

ChanlieiOOF

Trampon
matières
dangeureuses

Accident dam un ttelicr fabrication
eau de javcl. (une de C ,

Eiploiion dam un réacteur dam
lequel était fabriqué de l'hydroxyl-
cyclohcxyl bulyrale de méthyl

Renvcncmcnl lur chaussée d'un*
citerne de désherbant* (3 000 1) a
protimité d'une station de rclcvige
alimentation Bar-lc-Duc

Fuite de sodium

Incendie entrepôt* contenant
12 0001 engrais. 20 m1 carburant!,
5 I bombes aérosols (dont insectici-
des, pesticides, raticide»)

Eiploiion et incendie de plusieurs
cuves d'hydrocarbures
Eiploiion sur la Seine cotre deui
pétrolier! le Vittoria et le Fuyoh
Maru, explosion du Vittoria

Incendie dans le> liuiallalions de
dépoussiérage, rejet direct dans
l'atmosphère.

Incendie dam un entrepôt
Perçage d'un fût contenant du diiut-
furc dimélhylique par un chariot
élévateur
Incendie dans un entrepot d'engrela
(1501 de NPK). Menace d'ciploaion
d'un stockage voisin de nitrate
d'ammonium (7501)

Eiploiion dans un atelier de traite-
ment des métaux par bains de ici
fondus (mîmes, nitritea alcalins)
Incendie et eiplotion daa> l u iosuk-
lelion* dt fabrication de résine»
époxida*

Êvcntrcmeni d'un» cuve de 400 li-
tres de pcntachchlorophénol par un
chariot ̂ élévateur
Explosion d'un réacteur contenant
de l'acide chlorosulfoniquc ci de
ronbonitrochlorobcmcoc

Incendie et explosion d'une
conduite de gaz lors de travaux

Déraillement d'un train, incendie
d'un wagon contenant 13 0001 d'hy-
drocarbures

Un mort, un intoxique1

Destruction d« l'atelier, un mort, 2 bleue*
legerc

Interruption de l'alimentation en eau potabk
de 3 000 personnel

Pollution de la Marne, arrtt dea pompage»
d'eau potable

2 morts, 10 blesses

3 disparus, 1 mort (Vittoria), 2 blesse* dont un
sérieusement (Fuyoh Maru), légère pollution
de la Seine

l à IOi / j de poussière* rejetée» dam l'atmo-
sphère. Pollution importante du voisinage

15 000 m'. 270 million! de francs de dci lu

16 enfanu d'une école voUInc et 11 personne*
prit de malaises et imtalions rapiraloirta «t
occu taire*
Nua«t toiiqu* (NO.. C,,...). Déclenchement
du plan Once 23 000 personne» évacuée».
25 penonnea légèrement intoiiquée*.

Bris da vitre» dans le voisinage, projeaton dt
morceaux de béton i plu» de 100 œietre»

Êvaeuailoa eTaoolc* volalnea, ordr» de eomtV-
ncmenl à la population, circulation Interrom-
pu», nuag« da fumée vliibl» i 20 km, 1100 m'
d'enircp&i detruiu, 5 milltou da (rasa 4*
déglL
Dearualoa d'un* pitdcultura è 10 km an
aval, pollution da l'Eut*

Nuage limité d'addt chlorydriqu* (min m
fonction de lance* i incendie pour abattre I I
nuage). Ordre d* confinement donné 1 In
population

1 mon, 2 blcaaas. pluxieun centaine» de per-
sonne» évacuée*, incendie d'un commère*
voisin

Interruption de la circulation ferroviaire, éva-
cuation da 200 personne», 1 pompier légère-
ment bleaaé.
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TABLEAU 9 - PRINCIPAUX ACCIDENTS ET POLLUTIONS
ACCIDENTELLES SURVENUS EN FRANCE EN 1987 -
REGION PROVENCE COTE D'AZUR [14]

Localisation Origine Description Comtquences

FEVRIER

26702/O Ot ST AOMI

13 LAIDA

AToan

AU LIUnK

150 t.

Faite 4

m- dtpet trtolar«Urltai - ( i lu * 4 t. tan la « M I (20 pn dan la MvUrs)

Fjojlaioe dan la laboratoire

MARS

26/03/O 13 m i

13 LA PI UFTinic oc pnroa

Faite ctnlisatioa - rejet d' K l n cours d'tao opl
da vtdeage d ' n ctoctaaa dt BOMCklorare de soafre

ser a n coloma da l ' n l t l de

Pn d'iatalaata

AVRIL

23/04/O

2J/04/O

30/04/O
M annum
06 M Sol 10»

A2F

SOmjPAKT

IT tDMUBMLKE

Ovsrotctitnoant d ' n leveer de raves avaat eatralal
réaisstaa da goatelettas d'acide sairerigea

Inctadie n i n I balais

Iaceedit de r n t r a p t t 2500 at at t e l » de rabricatm
d'hailn

laceadto aatrapet boetellln aat i t rn p ln t iana

Onions I

Dntnctin aMariai. stock, asin

HAI

02/OS/O

n/05/o

H/M/tJ

a Tonoi - LA «ALETTE

13 LAIDU

•3 n u a n

lactMit d-n Jtr«
prodtit CAISlqn

uiiaaiir» - Eiplotlo d'n

Dcrégleaeet d'an eeit l de dtsaleaett da ditti l latioa -
rejet de 3OB 13 d'en coateaeat 1 % d'ivdrocarbera

LA I r a n » 0E LA F1KE K «OU

DastractioB totale da garage

Poilatioa dt littoral ter la ceaaaae «a mamoK]

Dntract in do la totalité ot l ' n i n da dtfribrage do bolt

JUIH

16/OWO

21/Ot/O

30/06/O

O FSJB
13 M n a ŒmiALE EDT dt PTJtTEAI

VSME OHNIODl K LA ICSTA

(«o
Faite de r n i loard

Exploitas d ' n rfactaar de 3000 1. [ u liilimni t t cbk

Oettrectioa n a s i - t o u i t da batitaat

Polletin de la ear - terrtan eati-aolletlea •

Pm da 20 V n dtgats - Pat dt polittin

JUILLET

04/07/O

JUILLET

06/07/O

12/07/O
20/or/o

Fjm a owniEi

M SEMQM

13 PLMOT.

rrs ans
EXmsALOI

Ot oott dt rimtitr a iwrtt mt c iunt dt
ftUt dt gaz - uq>ltt1n

laceadit dns n eetrepot

laceadit dam n «pK da onblea

lactMit dt rtotal volait - I klaun l t * m

Fotlatloa de la SUOI . en taan da poisson nrts (cease
probable i liK.ploas.arsnic)

! » PS d t tn iu

Plesiaars alinéas dt F da digits - MO a< dftraits

AOUT

0I/0I/O

03/OVO

Ot/OVO

lo/om/o

13 LA «OS

13 «Mil

13 noue

11 AtUS

oi na

WSSAtDItS SOT EOTCS3

mua nu

par WTODC K matux

SOUBtAT

ttmc IEŒK

AwaiTinnir

txplosiot tt laceadit dan n aar« dt i«a1-rtaorqa«a •
Orlgiaa crMatlit

Faite d ' n r i t cnteaeot 200 litres et tb i len

Esslosin d ' n réservoir cnsider* cone vida, w orrriar
travatllaat ter la toit da réservoir avec n cbalaean a
Ité projette t plas tears aétres et eat dtctdi.

Je l l IKan de F ot dégtts

S a i l l k t a de F de digits

PVasiaers parsoaaas latoKiti

•dit d ' n eatrtpot

Mit

SEPTEWRE

03/09/O

it/m/o

wn/v

13 IWtSElUC

13 pvaniaxs - U » E U

AIUUUI

ajoooc

Expiostet dan m M o l e d ' a a i n t i n

Felu laaortnte da l'oléodac OO/TOTAl n eivoaa dt
I t a t o r o t u FM/HWStlUi - 300 «3 déversés dets la canl

Salte I n acte de nlvai l laect. 10 000 litres dt most
déversés dan les fooats

•ton da rnl da 2 1 ] kactarts orr ritaag da BBK -
PollatloB circonscrit*

OCTOBRE

10/I0/O

27/10/17

13 LA C10TAT

13 W a S I U I

LA casrajCTirji «moût

ns an*

Itcatdie eau et atelier de peintres.plutiqees.vertis...

Percagt d'sa rat cott t tnt da ditairare dlntavlidtt par s
cbaiTlot élevateer

600 et d'eetnoott détralu - 2 B i n i o u de F da déeats

16 etraats d'an «cola voisin et U ^nuauas tr is de
niaises et I r r i ta t ion rtspiratotm et occalairas

NOVEWRE

10/U/O

14/U/O

01 SUIT JEWJCT

13 anSSTTEl

H» PUSTIOuTS

mnsEUE

iBceadit d'ea depot da aatieres plastiana

iDCtadit dans n atelier de veraissage et tsplntoa de
btdoas de solvuu

Plnlaars e i l l i o n de F at digits. 1O0O at attraits

100 et détr t iu

DECOeRE

03/12/17

14/12/U

24/12/O

N nuncinc umn

13 porr K toK
13 HMT10IO

CLEcnonai a x n u

AToara
IUltHUaH

lnctadla dan aa ntrtpAt dt ntêritlt tltctmiqats

Faite de bron, ntge toxiota

leppe de prodalu pétroliers SOT la canal s'étaadnt n t re
le Port Pétrolier t t le Port de Hnt isn

1 500 at d'ateliers détnits. plnitars ail l iots de F da
digits

Pn da Lji lHaiacii (pn d'bebitation dan 11 lot»)
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TABLEAU 9 (SUITE) - PRINCIPAUX ACCIDENTS ET POLLUTIONS
ACCIDENTELLES SURVENUS EN FRANCE EN 1988 - REGION PROVENCE
COTE D'AZUR

0*U LacaMution Origins Description Conséquences

JYWVIER

•Vtt/u

tnmrm

tUMfM

IWtl/M

11 W.IM BC CIIMi

II WD

il uacu

nun ami

tit un

Anon

MOW»

l t 4«M N it i l l t f i l pa(at«n 4'*a h
itlea « Mtlritl

r.m fer - . a\mm « itfvatx. « K l p u
I'lcftlsrMa'ttam

fill» »IU I m n w nr n l m « O.M

1 100 tf prtialkaaK étXnHu i al M ta* et r te «tflU

It OH af «tralt i . 1000 ttMU te M**n Mtnllf .
f l tt iMn dlitlan te •illlaaa te f et atfats

ft l u latalttfe pu t^atwi i

lajat * MlmU as OJUWX

FCVRIEX

Tunron nuira M H t 'U UMlM Clt«TM NT l'MlMWtl A U

t «t aQlwtaa te (ft* te prateltt )•*! «•*»**

Mnniwit ftltN Mtrw te faalr titrtiriic en t«rm

HAHS

M/IVH

tl/IVH

li/IVN

is ran • m

M u rann

nwar nuiuu

TOIJl

LTCXI JCM KM I I

Acctdwl tir n •
MUM 4* pro*!!! IMlW

N w t M M «Cl«MWt «•

CNIMMt U fill
ta
4M I 4M «1 *' PallillM 4i Ml. M U Mff* nhrtotl̂ M i t « l

AVRIL

IVW/U

1I/M/H

ll/Ol/W

« LE IM n ta

I) HIM

11 U«ttt

ti nanusi

iw IT rai
9CU OUim

AIttJU

m LUKK ti nnn

iKiMtt «va •• itfllltr «t (rliUlltuClM n CW«1U ** tcl tm <t dt H t i t m 4* t»rtcêlte

Um 4» U popalitlw tMlilwatt

'.U* fuytm «t fnvr'*M wr n

Oawtart Ml*«lMitlt «• dcu cam
ItroitM; N 00» l l lru M w i t l

f* Mat In «'•• cual «a11r1«attM wr 7 IB

Uvottga nr plKt. CHn4fMactt lHUHi

Min ta tltc* 4'ta pèrMirt at »r*l«ctlw

MAI
trm/u u UIIT en

nunrat MIIIKI

rtAKPO» wriIHI QKMVUI-

Ut CMtoa-citvraa caaitMat 11 0M lltrrt «t gti t l l ta
riinan I I M frala I l'ipytocM M petfa 4a l'utaroata

few nr m <lttna roatUr* irmpartMt n 000 lltraa <
nt«- «t 4 000 lltru te ftl t l l

Pit oa «ailaitari. It ctaiaa Ivllt Itt Inttl title**

laportnt dlianltM tf'Mtlactiw ail

JU1I

ZZ/Oa/U

M UMT KXXVtUi

-TJILUT

M/V/M

i) uuaT m sa ta

M na

runrai WTIEKJ MMWIMII

SIFFVI10M Wt imMMIOMi 'M «MI m « - - - i t

M a'»v«raur*ar«Ma It Mtla 4'n aavlr

l it tiylMlaa «'«a caalaa-cltar
a ( » 00* lltTM)

tcclteattl <a u m r M Mrt * rwtlailloaat

I aart (It caiarrrar) tt ta ftrtlt grava (yuia
iKt^la «a It famoM

raltatUa 4» It »!•»•

AOVT

IVflaVH

1J MHIUE

SEPTOCRE

nmt*

23/flS/M

OCTOBRE

H/10/M

«/Il/M

«•/la/kl

ir/it/fti

11/lftYN

u

1)

11

M

11

cous

nun pfniu

•OUST

win «aw

m i n

»laa-clt«raa cMioaat a 00a Mtm

F N ( M I N Mita

t teat n taaact d'aa CMloa IraaiperiMt tet

If a n da pradait, fai te falta

710 al t'Italian Mlratta

ru te canHataC(i,4(loaraaMat te U dreaUtta, alia ca
plica 4-aa périattrt it tKvrltl

WlIIttï MCIHIIAJ-KVIE ta itatlt^Maaat trtaipariaat

I K I W I I iar ta traaifarMtnr M nraMw. Mita I M
on«a la ^rtltM «'ut H 1 taacfca

te M I T U O (talatea ft JCflHaM teu n ««o

faltallaa te ctMl te M M par ttt tau a'«tMact1«a
g'iaetaaia coaitMat tci dlltraMU; ptlaMS poltMai

{Haaltaai M rapcvri te lolvtaii teM «tas ittats
*9itlMi, I I atrtaaaai l|q(rt«flt laCut^att
«a II O1IC, te 1 rfteclM tt te JQ taatftrt

H M pcuLiK taoumt

AIOOKH

MIIEHS wan

Fitta te «ti 1an«M*lt l«rt te t ri «aa te uMi | i

[•irilMwat te KttictMi >«i te farut ptaltt

AMMIIII da faaciloaMwat te itthaft ĉ* calaaati te ctl«

ftlt i te pntftlt Uil«it (icllatt t'i»Tl( U"»" ••
(.iaiaa-<1lcrat tar ta H f |t»f •« I'«tor«a(t Al

fifloilo*. 1 t iHt l , tait te Pilallcr i« r f l l

rallttiM te l'ire I It Mttt te ttolaaus t U i n .
•ortilttt 4a poltian

Pollatiaa 4» I'MC, f tail tan tMaat te patiMM asrti

Rajtt te I I tOMMi te 41cklorlthaaa M CUAKt

U MIUSU

M U «MC S KllU

HCEWflE

SW1Z/H

lavitrt t ' n iiptHaa par «a ta«la te cMatlar. H i l
l

icctdcatil te fatl )a*n lalti I U matin •'«•
fidiat* ** l'itiullitioa te >w^iyi urviai I

ltr la fear te l'iifai

S aJ te HWli rtjattl am la U H I , alla ta plaça 4t
Mrriffai it rfciptntlat te arodattt

Paltatiaa te rAILLOI. atia a placi te karraan (lottaatt

nugrsratr M T K H I &*jw«iras-fti r*Mt Hr «• w Pu da coatl^MMti, calteUta te U '«lu
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TABLEAU 10 - NOMBRE D'ACCIDENTS EN PROVENCE COTE
D'AZUR ACCIDENTS ET POLLUTION INDUSTRIELLES
[14]

PACA 1988

STATION SERVICE 1

TMD 15

INDUSTRIE CLASSEE 8

INDUSTRIE (?) 3

INDUSTRIE NON CLASSEE 5

PIPE LINE 1

DOMESTIQUE 2

Total 35 (dont 1 avec mort)

1122. Identification fondée sur les procédures administratives

. La législation sur les installations classées

A partir de 1970 a émergé la notion de Risque Majeur, et dès avant Seveso (1976) la

catastrophe de Flixborough (1974) a joué un rôle de catalyseur. La loi du 19 juillet 1976 soumet

l'exploitation de certaines catégories d'installations soit à déclaration, soit à autorisation

préalable délivrée par le Commissaire de la République : environ 2000 autorisations nouvelles

sont délivrées chaque année. Le décret du 21 décembre 1977 stipule que les exploitants doivent

produire une "étude des dangers" ("exposant les dangers que peut présenter l'installation en cas

d'accident et justifiant les mesures propres à en réduire la probabilité et les effets").

Ce principe de la responsabilité des industriels est réaffirmé par la Directive Européenne Seveso
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du 24 juin 1982 qui prévoit que le fabricant est tenu de prendre toutes les mesures qui

s'imposent pour prévenir les accidents majeurs et pour en limiter les conséquences pour

l'homme et l'environnement. La circulaire du 28.12.83 prévoit de faire appel, dans le cas où les

risques sont plus importants, à un expert extérieur indépendant qui procède à une analyse

critique de l'étude des dangers et remet ses conclusions à l'industriel et à l'inspection des

installations classées : il s'agit d'une "étude de sûreté" [15].

De ces mesures résultent actuellement deux types de classement des installations dangereuses : le

classement ordinaire, difficile à publier au niveau national et qui comprend plusieurs milliers

d'installations et le classement Directive Seveso (plusieurs centaines dont plus d'une trentaine

concentrées en région Provence-Alpes-Côte d'Azur). De fait, nous disposons, au niveau

national, d'un recensement exhaustif des installations classées relevant de la Directive Seveso, et

au niveau régional, d'un répertoire également complet des installations classées dangereuses

(répertoriées par la DRIR).

La figure suivante résume l'ensemble de ces dispositions :

FIGURE 1 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES S'APPLIQUANT AUX
INSTALLATIONS DANGEREUSES

ENVIRONNEMENT

Loi n* 76-663 du 19 /wffef t97S
Initatatlont dassias

Oiaal n*77-1133 du 21 seplembta 1977
Installerions classées

ETUDE D'IMPACT

SECURITE

CUrKtfv* Ewooéama SEVESO du 24 juin 1982
(82/501 CSE) Risquas d'acadanls majauva

Cùculaii» du 28 déctmbta 1983
Application du 1» OirKlhri SEVESO

ETUDE DES DANGERS

A partir de ces dispositions réglementaires, il est donc possible de recenser l'ensemble des

établissements visés par ces textes; l'exemple de la Provence Côte d'Azur est fourni ici

(cf.Tableau 11 et Figure 2). La concentration autour d'un site se retrouve très fréquemment

(cf.couloir de la chimie à Lyon).
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TABLEAU 11 - LISTE DES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS SOUMIS
LA DIRECTIVE SEVESO EN PROVENCE COTE D'AZUR

PtMTDtEMTl ALMS DC KAUTt MOVENCt

dirai i sismo»
-Dlchlorura da urboajla (rho»|»na)
-Calara
•HaumathylphotphotrlaaUda
-Liquidai làf lumabl i l ieui conditicmi part icul ier»

ATOCIEM k ST AUIAN

-Calort
-C*« laMammablaa
-Liquidai l s f luaub la t «oui eoodltlona pirtlcullkrai

DErAlTEMEMTl MOCHES DO IBOXE

ATOCMH

-Odor»
•Oxyda da propjlkna
•Liquidât lnflanaablaa tout c o a d i t i o m p t i t i c u l i k r a a

MITISH rtnOLEIM-BF CHIMIE • LAVZtA
•Oxydi d'athylkna
-RauaathrlpKoaphotrlaaada
-Liquidai in f laanabla i loua condition» p i r t l c u l i k r a i

CAIEC8IM • LAVZRA
-Colora

RAUTACHIMII » LAVXtA
-««• loflunablat

OXOCHDUE • U » E t A
-Cobalt tout ( o n t da ajtttl.d-oxrdai.da cirbooatai.da tulfuraa.aa poudra
-Htckal tout fonta da Métal.d'oiydaa.da carboutaa.da talfuraa.aa pools*

DOOTS rcnoLins iinx TIAJICAISKR IHCU. cunii t taxt
•««s laXluaablaa

SHELL riAMCalff à I D U
•>laab tatrtathyla
-Cobalt toaa fonaa da •«tal.d'ozydat.da carbODttat.da tuKurtt.aa pondra
•llckal toua (araa da aatal.d'oxjdai.da carbonttaa.da taliurat.tn paudn
-Cam lafltaaMblai
-Liquidât bautaaMat iaflaaaublaa
-Liquidât iailaaaublat tau* coadltioat particullartt

SHELL canal ' à s o u
-HlTinphot
-Cobalt tout forma da aatalid'oxTdaa.da caibooataa.da aulfuraa.aa poudra
-Mlckal (out forma da aaul.d'oxydat.da cirboaataa.da tu l furt t . ta poudra
-Ca« inClaamablat
-Liquidât lnfltaaablat tout eoadltloat ptrtlculltrat

S1ILL CSDUE t BtUE
•Hlckal tout forma da aatt l .d'oxydit .da ctrboattat.da tulfurat.aa poudrt
-Caa lo«laajaablai

Alt LiqoiDl
llqaida

ATOCHEH

-OUort

à ros sut Mnt

k ros sut H H

DETOTS rEnoLins CE ros k ros soi x n
-Liquidât laflaaaablat tout eoadltloat partleullkrta

ICI k ros sut un
ablaa

lArriMEtiE ESJO k rot, ira H O
-Cobalt tout forma da attil.d'oxrdtt,dt carboattat.da tulfural.aa poudra
-Hlcktl tout forma dt aattl.d'oijdtt.dt cacbonttat.da tulfuraa.ao poudra

-a». lafluBablat
-Liquidai htutamtat lnfltiBablti
-Llquidta inflaaaabltt tout condltioat particulikrat

1HONE GAI
-Ct< laflaa ablat

k ros sut KEt

k ros su» MitSOCIETE DU CHLOtUU DE VINYLE
-Sti ioflttaaabltt
-Liquidai Uflumablat tout condltioat ptrticulikrat

JOLHEI k FOB SOT KE»
-Cax l a f l a a a u b l a t

srLSE
-Liquidai lnfli

k ros sut Kit

ablat tout condition!, partlculikrai

TtlXCIUL DE LA ClAU k rOS SOt HEt

•Liquidai lnflamaablti tout condition! particulier»»

TttKIXAL HETHAMICt GAZ Dt nAMCt-SDF
-Sam inflaaaablai

k rOS SOT KEt

COMPAGNIE rRAMCAISE DE lArTIHAGE-Cr» » LA KEBE
-riomb tatratthyla
-Floab tat t iBéthr la
-Acid» Muorhjdrlqua
-Casait tout formi dt mattl.d-ox7d1t.da c i r b o o a t i i . d i »u;furai .aa poudra
•Gia laflanublti
-Liquid»» hautiatot lnflunabllt
-Liquidai lnflammablal tout condltioat paitlculikrti

umanii HIIIIH
•rioab tt trtétbrla

k UkTCtA

-rioab t
•Cobalt
-Nlckil
-Ca> lnil
•Liquida
-Uquida

triai thyla
tout forma da aat >xxdat.dt cirkoutn.di Mlfurat.ta poudra
out forma da Mul.d'axydat.dt caiboaatat.da lulfurat.aa poudra

htuttmint lafttaaHblit
laflimaabltl taut caaditloal partlculikrtl

ITOOA1

•Sat loflaaaabltl
k HAtlCKAK

k HAISEXLLEATOCHEM
-Chlara
•tamlac
-Klckil »rat forma da Htil.d'oxydai,da carboaatai.da tulfurai.aa poudra

ATOcaDf '
•Chlora
-Cta l a f laaub la i

k HAISEILLI

•EnUlOTA . k KAISEILLE
-Trloxydi d'traaalc, aclda (XXI) aralaiaux at • • • tala

ATQCHEM
-Calora
-Mcalorura dt toufri
•Cklorura di trlchloromatbjliulfiajlt

ssnoN
-Cklorura dt t r l ch loromatkj l tu l f I07U

OCTEL CUILMAti
-t,j<Dlbromo4tBaaa (Iromara d - l th / lkaa)

•OtmOM
•ttoaomtthtaa (Iromura da mtthTll)

•tTUSAi
-•at lafltaatblaa
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FIGURE 2 - ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS SOUMIS A LA DIRECTIVE
SEVESO DANS LA REGION PROVENCE - COTE D'AZUR

PORT DE BOU

Localisation des établissemcals (un établissement supplémentaire par cercle concemrique)
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. Les déclarations de pipe-Unes et réseaux

Seuls les pipe-lines acheminant des produits pétroliers sont répertoriés de façon satisfaisante

(carburant, gaz, pétrole). La zone la plus exposée au passage des hydrocarbures liquides est la

Vallée du Rhône (cf.fig.3). L'effet est moins marqué pour les hydrocarbures gazeux, où la

Vallée de la Seine et la région de Lacq sont les plus exposées, mais le quart Sud Est de la

France reste une zone à risque (cf.fig.4).

FIGURE 3 - HYDROCARBURES LIQUIDES - GISEMENTS ET OLEODUCS

Ounkerqua

•"'* N \ « "" "* 3eichstett"".?
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FIGURE 4 - HYDROCARBURES GAZEUX
souterrains

gisements, gazoducs, stockages

A gisement da <px natural

•» canatiutKMH dt qu natu

Ljeommanda/ Utdauix
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Les pipe-lines acheminant d'autres types de produits (en particulier chimiques) font

également l'objet de déclarations obligatoires, mais celles-ci sont moins bien centralisées

par l'Administration (fig 5). H est plus simple de s'adresser aux professionnels. Bien

entendu, des informations centralisées existent aussi sur l'énergie électrique, sa production

ou son transport à l'échelle nationale (cf fig 6).

FIGURE 5 - DISTRIBUTION DE PRODUITS CHIMIQUES PAR PIPE LINE
EN REGION RHONE ALPES (d'après M.Jouanjan, R.P. Pont de
Claix - 1978)

il ..«ulillivtS 1
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Principales canalisations de transport

1) Ethylène
F«vzin - Saint-Pierre-do-Chandieu

Saint-Pierre-oe-Chandieu - Viriat
Vinat - Tavaux

Saint-Pierre-de-Chandieu - Jarrie
Lavera • Serre • Saint-Auban . . . .
Saint-Auban • Pont-de-Claix

Carling. - SarraiDe

2) Propv'ène

Foyzin • Pont-de-Claix (desservant Les Roches-de-Condrieu. Péage-de-Roussil!on)

3) Ammoniac
Carling - Besch Perl (RFA)

4) Gaz carbonique (usage chimiquel
Carling - 5esch Perl (RFA)

51 Saumure
Hautenve • Pcnt-de-Claix

Vauverî - Lavera

17 km

95 km

73 km

93 km
124 km

:50 km
24 km

150 km

53 km

53 km

85 km

80 km
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FIGURE 6 - CENTRALES NUCLEAIRES ET LIGNES A TRES HAUTE
TENSION

GRAVELINES

IFUAMANVILLE

CHOOZ MOU

CATTENOMBBQD

BUGEY • • • •

MARCOULEO
TRICASTIN • !
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St ALBAN

— ligne de 400 kV
• tranche nucléaire en activité
• tranche nucléaire en construction
0 surgénérateur en activité
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. Les recensements systématiques

Les transformateurs au pyralène en font par exemple l'objet, de même que les sources de

radiation (p.ex. irradiateurs à usage médical ou alimentaire).

. Les documents d'urbanisme

Les informations collectées par les réseaux nationaux sont identifiables à Paris mais ne rendent

pas compte assez précisément des points sensibles. Les documents des municipalités fournissent

par défaut des informations non négligeables permettant en partie d'identifier les risques. Le

travail à effectuer est alors plus lourd, puisqu'au lieu d'exploiter simplement des listes, il faut

confronter des documents qui ont des objectifs divers. A l'échelle d'une communauté urbaine,

cette tâche est réalisable. Les travaux du CEPN effectués à Grenoble ont permis un repérage

plus précis des sources potentielles de danger (fig7). Il reste que les servitudes ne sont pas

conçues pour l'identification des risques et fournissent un matériel incomplet et la nature du

travail est déjà proche de l'enquête.

FIGURE 7 - SOURCES POTENTIELLES DE DANGER AUTOUR D'UN
ITINERAIRE URBAIN (GRENOBLE)

12 14 U 13



37

11.2.3. Identifications basées sur des enquêtes

Un certain nombre de sources de risques ne sont pas recensées selon les modes énoncés

ci-dessus. Leur recherche peut consister à "suivre" les produits dangereux, en repérant leur

origine et leur cheminement : il s'agit d'un travail toujours beaucoup plus long et onéreux que

l'approche précédente.

. Le repérage des usines et/ou circuits commerciaux

Du point de vue d'une connaissance précise des établissements industriels, de leur type de

production et de leur localisation, indispensable à une première approche de leurs risques

potentiels :

- il apparaît tout à fait impossible d'aboutir à une connaissance exhaustive et il n'existe pas

d'organismes disposant de sources synthétiques à ce niveau.

- il y a un fort contraste entre l'importance des données et leur accessibilité concernant les

grandes concentrations comme celles de la zone Fos/Berre ou du couloir de la chimie Lyonnais

et le reste des installations et zones industrielles sur lesquelles il n'existe que des données

fragmentaires, impliquant le recoupage de multiples sources quand la seule solution n'est pas

bien souvent l'enquête directe auprès des entreprises (avec tous les problèmes que cela pose

pour des unités de petite taille).

Du point de vue des interlocuteurs et des sources de données, il faut distinguer :

a) ceux qui peuvent fournir des données macroéconomiques ou générales par branche mais sans

réelle possibilité de descendre jusqu'à une connaissance concrète des établissements :

. INSEE, Observatoire Economique Régional

. Etablissement Public Régional

. Les institutions départementales, par exemple le Comité d'Expansion Economique des

Bouches du Rhône.

b) La possibilité d'accéder à des données sur les établissements proprement dits qui passe

essentiellement par les industriels et leurs organisations professionnelles.

Outre les fichiers nationaux des établissements industriels (fichier SIRENE INSEE, Dictionnaire

des Industriels Français, Ministère de l'Industrie, Répertoire Général de la production française,

annuaire industriel KOMPASS), la Chambre de Commerce et d'Industrie (celle de Marseille,

celle d'Arles, celle de Lyon et la Chambre Régionale dont le siège est à Marseille) publie sur la

base de son fichier consulaire, du fichier INSEE et d'enquêtes auprès de ses membres un
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"Panorama de l'Industrie Régionale" qui constitue la source la plus complète sur les
établissements avec une série de fiches (en 46 fascicules sectoriels) détaillant les caractéristiques
(en particulier des types de production) des entreprises les plus importantes (p.ex. 692
établissements analysés pour les Bouches du Rhône en 1980).

De plus, les syndicats professionnels de branches (en particulier l'Union des Industries

Chimiques et surtout les représentations régionales) constituent également une source de

données irremplaçables sur les installations, procédés de fabrication et production.

c) Enfin, un certain nombre de laboratoires universitaires peuvent fournir des monographies

plus ou moins détaillées sur certaines branches. En particulier les travaux sur Marseille ont

permis d'identifier

- l'Institut Régional du Travail (UER de l'Université d'Aix-Marseille III) qui développe avec

les organisations patronales et syndicales une recherche sur les conditions de travail et les

nuisances professionnelles.

- Le Centre d'Etudes des Relations Sociales de l'Université d'Aix Marseille H.

Par ailleurs, les travaux de recensement des industries polluantes basés sur les Nomenclatures

d'Activité et de Produits sont exploitables par recoupement, sachant que certains risques sont a

priori associés à certains types de production (cf fig.8).
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FIGURE 8 - IDENTIFICATION DES INSTALLATIONS SUR LA BASE DE
L'ACTIVITE PRINCIPALE [3]

CHIMIE CE BASE. PflOOLCTICH CE FUS

A ET FIBRES ARTIFICIELS ET SY1(T1 ETIOLE S

( T U )
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. Pour le Transport des Matières Dangereuses (TMD ). on effectue des comptages au bord de la
route, méthode à laquelle on adjoint une contre-enquête réalisée d'une part auprès des
transporteurs (dont il existe environ une vingtaine pour le TMD, mais dont la base située parfois
à l'étranger ne peut pas toujours être contactée), et d'autre part à partir des données économiques
disponibles sur la zone considérée et des statistiques de consommation (produits pétroliers
p.ex.) (cf.fïgure 9).

FIGURE 9 - EVALUATION DES PASSAGES DE MATIERES DANGEREUSES

COMPTAGES

1 Emballages
Bouteilles

33

1203

Passages
citernes

Enquête
PRODUCTION

CONSOMMATION

Enquête
TRANSPORTEURS

contradictions
Trafic produits

quantité unitaire
matériel
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Ces enquêtes mettent en lumière des contradictions concernant les volumes de trafic ne

serait-ce que parce que les enquêteurs ne peuvent distinguer les véhicules pleins de ceux

qui sont vides. Dans les travaux du CEPN sur la région de Grenoble, une estimation a été

faite à partir de l'ensemble des données et elle illustre les corrections à effectuer pour passer

des comptages aux flux estimés (Tableau 12).

TABLEAU 12 - PASSAGE DES COMPTAGES AUX FLUX (Grenoble)

N° de plaque Produit

Hydrocarbures liquides
33
30
30

GPL
23
23
239

1203
1202
1223

1965
1077
1010

AllllUUC
268 1005

Essence
Fuel domestique
Produits pétroliers n.d.a.

Butane-propane
Pro pêne
Mélanges d'hydrocarbures en C4

Ammoniac

Autres liquides Inflammables
33
33
33
33
33
33
33
339
339
338
33
33
30
30
30
30

1114
1993
1170
1220
1245
1294
1178
1247
1917
1221
1090
1206
1207
1134
1148
1993

Benzène
Alcools, éther,...
Alcool éthyiique
Acétate disopropyle
Métnylisobutylcétone
Toluène
Ether butylique-éthyi
Méthacrylate de méthyle
Acrylate de méthyle
Isopropylamine
Acétone
Heptanes
Aldéhyde hexylique
Chlorobenzène
Oiacétone alcool pur
Acétate acétophénone

Trafic observé
Sens S->N

Nord

25
9
1

6
0
1

0

1
0
0
0
0
7
1
1
1
0
4
0
0
3
1
2

Sens
Coupure

Sud

74
10
2

5
3
1

0

3
1
2
0
1
1
0
0
0
1
7
1
0
4
1
0

Nord

41
5
1

7
0
2

1

1
0
3
0
0
0
0
0
0
0
4
0
1
2
0
1

N->S

Sud

66
3
1

2
1
2

1

2
0
1
0
G
0
0
0
0
2
7
0
0
3
0
1

Traflcijstimé
Volume sens

70
••

•a

20
._•«-

• •

1

3
0,5
3
0
1
7
1
1
1
2
7
1
1
4
1
2

2 sens
Cfsup
Cfsup

2 sens
Cfsup
Cfsup

2 sens

N->S
7
7
7

S->N
7

S->N
S->N
S->N
S->N
N->S
S->N
S->N
S->N
S->N
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Gaz liquéfiés
22
286
22
23
22
22
225

1977
1050
1963
1049
1951
2187
1073

Azote liquide réfrigéré
Chlorure d'hydrogène
Hélium liquide
Hydrogène comprimé
Argon liquide
Dioxyde de carbone
Oxygène liquide

Matières comburantes toxiques et corrosives
85
80
80
88
80
80
80
80
80
33
30
80
80
85
30
80
80
80
80
385
386
559
50

60
60
60
60
63
60
60
60
663
68

1791
1824
1802
1777
1830
1789
2511
1805
1750
2789
2582
1810
1779
2014
1809
1709
1815
2586
1749
2032
1831
2015
1495

1710
2078
2021
2250
2312
2321
2996
1591
1098
2748

Hypochlorite calcium,...
Lessive de soude
Acide perchlorique
Acide fluorosulfonique
Acide suifurique
Acide chlorhydrique
Acide chloro-2 propionique
Acide phosphorique
Acide chloro-acétique
Acide acétique glacial
Chlorure ferrique
Oxychlorure de phosphore
Acide formique
Bioxyde d'hydrogène, solution, <60%
Trichlorure de phosphore
Toluyiène-damine
Chlorure de propionyle
Acide aryisulfonique ou allkyl...
Trifluorure de chlore
Acide nitrique
Oléum
Bidxyde d'hydrogène, solution, >60%
Chlorate de sodium

Trichloro-éthylène
Diisocyanate 2-4 de toluylène
Chloro-2-phénols
Isocyanate de dchloro 3-t phényl
Phénol
Trichlorobenzène(s)
Pesticides organo-halogénés
Dichloro 1-2, benzène
Alcool ailylique
Chloroformiate d'éthyl

. Les stations services sont tenues

7
0
0
1
1
2
1

3
16
0
0
2
0
0
1
0
0
0
0
0
1
1
0
0
0
0
0
1
2
0

4
1
0
1
4
1
0
0
0
0

11
0
1
1
1
0
0

6
32
0
0
1
3
1
1
1
1
0
0
0
1
2
0
0
1
0
0
2
3
0

1
1
0
1
1
0
0
1
1
0

en principe

7
1
1

n
0
n
1
l

1

8
2
0
0
3
5
1
1
0
0
1
1
2
0
1
1
0
0
0
0
1
5
1

0
0
2
1
2
0
1
0
0
0

d'établir

7

1

o
0
n
u
1i

1

6
23
1
2
3
2
1
1
0
0
1
0
2
0
2
1
1
0
1
1
1
13
1

0
1
2
1
1
1
1
1
1
1

7
1

1
4
1
1
4
1
f)
i.
1

6
30
1
2
3
4
1
1
1
1
1
1
2
1
2
1
1
1
1
1
2
12
1

4
2
2
1
3
1
1
1
1
1

une déclaration

N->S
S->N
7

S->N
n
7
n7
?

S->N
S->N
S->N
S->N
?
S->N
S->N
S->N
S->N
S->N
S->N
S->N
?
S->N
S->N
?
S->N
S->N
S->N
?
?
S->N
N->S

S->N
S->N
S->N
S->N
S->N
S->N
S->N
S->N
S->N
S->N

auprès des

municipalités.

. Les risques semi-domestiques sont par définition très difficiles à repérer. Ds recouvrent

en partie la notion de Risque Accidentel Diffus : les réserves de chlore des piscines

municipales, les stocks de peintures etc.. On sait qu'il n'existe aucune obligation de

déclaration de tels stocks tant que l'établissement n'est pas classé ou, si de telles

déclarations existent, elles sont disséminées dans plusieurs administrations, et il est
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extrêmement difficile de circonscrire l'information autrement qu'en procédant à des

enquêtes systématisées et très longues. On notera que l'on se retrouve, avec certains

entrepôts commerciaux, en présence d'une des limites de la législation sur les installations

classées. Les produits dangereux sont tous en quantité inférieure au seuil de classement,

mais tous réunis, ils présentent un risque notable car ils sont très nombreux.

II.3. Identification des dangers et mécanismes

II.3.1. Analyse des accidents

Les principales causes des catastrophes sont, comme on l'a vu plus haut les incendies, les

explosions, les bouffées toxiques.

Une distinction s'impose au sein de l'analyse du risque, entre les causes des catastrophes

qui correspondent à des phénomènes physiques tels que ceux qui viennent d'être cités, et

des phénomènes beaucoup plus aléatoires, dépendant d'un environnement donné (relief,

déclivité, proximité des éléments vulnérables...) Dans le premier cas, il est envisageable

d'effectuer des mesures permettant d'établir des scénarios et des modélisations d'accidents.

Dans le second cas, on est en présence de phénomènes relevant moins de la modélisation

physique, que d'une analyse statistique et empirique.

II3 2. Dangers associés aux produits

L'identification des dangers peut reposer sur des listes à caractère administratif, sur des

banques de données, et enfin sur la modélisation. Un assez grand nombre de documents

administratifs existent, classifiant les matières dangereuses en fonction de leurs dangers

respectifs. La liste la plus complète et la plus utilisée est celle de la Réglementation des

Matières Dangereuses : le produit est répertorié selon sa nature toxique, explosive,

corrosive, radio-active, comburante.

. Les banques de données sur les produits, par exemple HST DB [16], contiennent

toujours une rubrique "Disaster Hazard" permettant de connaître les effets d'un produit

au-delà de ses propriétés immédiates (par ex : fumées toxiques dégagées au contact de

l'eau). L'ouvrage "SAX" contient ces données simplifiées (cf.Encadré n° 2).



44

Encadré n° 2 - Types de données sur les dangers des produits diffusés dans
les ouvrages spécialisés

Les données ci-jointes sont tirées de l'ouvrage SAX [17J, l'interrogation d'une banque de

données fournit des résultats similaires. On note le grand nombre de données de toxicité,

difficiles à interpréter (contradictions selon les espèces), et un résumé critique sur les principales

propriétés, et aussi les dangers en cas d'accident (p.ex. ici on décrit ce qui se passe quand le

produit est chauffé).

ETHYT. PROPENOATE
ETHYL-1-PROPENOATE

cm. ACULATO (rTALiA/o
ETTLAOULATUI-Ul (BOMAWIAN1

EFTOOO BR: 3
ETHYL ACRYLATE
CAS: 140-S8-5 NTOSH: AT 0700000
DOT: 1917
mf. CjHsO2 mw: 100.13

PROP: Colorless liquid, acrid penetrating odor. Bp: 99.8°,
fp: < - 7 2 ° : lei: l.S7o, flash p:'60*F ( O Q , 43.2T'•+ 0 941
@ 20*74°, vap press, 29.3 mm @ 20°, vap d: 3.45.

SYNS:
AdYLATE d-ETHYLE (FRENCH)
ACIYUC ACZ3 ETHYL ESTER
AdYLSAEUTlEAETHYLESTEl

(GERMAN)
AETHYLAdYLAT (CES.MAN)
rrHOXYCARBONYLETHYLEÏ<E I-PROPENOIC ACS. ETHYL ES-
ETHYLACIYLAAT (DUTCH) TER
ETHYLAJGIYLAT (CZECH) RCRA WASTE NUMBER U l l ]

CODEN:
JIHT.A£ 31.317.49
HHTAB 31.317.49
L'CDS™ I2/14T71
nHTAB 31.311.49
UCDS" I2/1*T71
JTHTAB 31.217.49
JTKTAB 31.317.49
MUREAV 135.139.34
ENMUDM SfSuppi

6).4.36
ENMUDM 8(Suppl

61.4.36
ENMUDM S(Suppi

61,4,36
GMCREC 27,95.31
3-iZUG -.75,09

BCTKAG 12.405.79
JTEHD6 16.311,35

PJPPAA 32,223.80
AMPMAR 26.i8.75
TOLED5 11.125,32
IGIBA5 11.27.62
JDRE.AP51J26.72
14CYAT 2.1S79.63
JIHTAB 31,217,49
JTHTAB 31,317,49

DATA:
eye-ni 1204 ppm/14H-I
eye-micy 1204 ppm/15H-[
skn-roc Î00 mg open MLD
ikn-roc 10 mg/24H MLD
sye-rat aS mz MLD
eye-ri:t 1204 ppm/7H
eye-gpg 1204 ppm/7H
.unt-mus-ipr 225 .iig/kg
mma-mus::ym 20 maL

cyi-mus:;ym 20 mg/L

msc-mus:;ym 20 mg/L

cyt-hain:ine 9800 p.a
inl-hmn TC1-OI»0 OOIZi:

N O S C . £ Y E . ? U L "
orl-rat LD50:3OO mg/kg
ihi-nit LC50:21S0

sicn-rat LOLo: 1300 mg/kg
ipr-nt LDÎ0:450 mg/kg
ori-mus LDÏ0:1799 mg/kg
ihl-mus LCLa:15 mg/mJ/2H
ipr-mus LDJ0:599 mg/kg
ori-rbc LD50:4O0 mg/kg
ihl-rot LCLo: 1204 ppm/7H
ii-gpg LCLo: 1204'ppcn/7H

IARC Cancer Review: Animai Sufficient Evidence
IMEMDT 39.31,36; Animai Inadequate Evidence
IMEMDT 19,47,79; Human Inadequate Evidence
IMEMDT 19.47,79. NTP Caicinogenesis Studies (gavage);
Gear Evidence: mouse, ratNTPTR* NTP-TR-259,36. Re-
ported in EPA TSCA. Inventory. Community Right To
Know List.

OSHA PEL: TWA 25 pom (skia)
ACGIH TLV: TWA 5 ppm; STEL 15 ppm (skin)

DOT Cossincanoo; Flammable Liquid; Label: Flammable
Liquid

THR: Poisoa by ingestion and inhalation. Moderately toxic
by skin contact and intraperitonesi routes. A suspected hu-
man carcinogen. An experimental carcinogen. Human sys-
temic eaects by inhaiarion: sye. oifactory and puimonary
changes. A skin and jye irritant. Orai idministration of
0.42 gram or more per kg of body weight in rabbits resulted
in ratal poisoning. Characterized in its :erminai stages by
dyspnea, cyanosis, ind convulsive movements. It caused
severe locai irritation of the gastro-istenc ract: and :oxic
degeaeranve changes of cardiac, hepatic, renal, and spienic
assues were observed. It gave ao evicer.ee of cumulative
erfeccs. '̂ VTien applied :o the intact skin of rabbits, 'iie s±y i
ester caused marked iocai imnnon. îrytheaa. îtie—a.
thickening, and vascuiar damage. Animais subjected :o a
fairly high concentrations of these esters suffered irritation
of the mucous membranes of the jyes, aose and mouth as
well is iethargy, dyspnea, and convulsive movements. A
substance which migrates to food from packaging materials.

A very dangerous Sre hazard when imposed to heat or
Same: :an react vigorously with oxidizing materials. Vio-
lent rearaon with chiorosuifonic zcid. To Sght 5re, vise
CO-;, dry chemical or aicohol foam. When heated to decom-
position it emits aend smoke and irritating fumes. See aiso
ESTERS. For further information see Vol. 1, No. 2 of
DPIM Resort.
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. Les modélisations théoriques

Des évaluations des conséquences d'un accident catastrophique ont été réalisées, constituant des

approches-scénarios du problème. Les scénarios associés à des stockages ou à des transports

dangereux sont décrits ci dessous ; ils suffisent à caractériser la majorité des accidents

industriels.

. Les dangers du GPL

Les gaz de Pétrole liquéfiés, qu'il s'agisse de mélanges issus de la distillation du pétrole, ou de

gaz précis comme le butane, le propane ou le propylène présentent des dangers similaires. Le

risque associé à leur transport ou à leur stockage a fait l'objet d'études déjà classiques. Ils ont

en commun d'être stockés à l'état liquide, à la température ambiante et donc sous pression. Les

quantités varient entre quelques tonnes et la centaine de tonnes (sur la route on peut trouver 221

dans un semi-remorque). Les pressions sont à l'ordre de 5 à 10 bars et les citernes ont des

épaisseurs de l'ordre du cm. De plus, ces produits ont en commun d'être inflammables. Les

dangers sont donc liés aux effets de la surpression et de l'allumage, mais les séquences

accidentelles sont nombreuses et la manifestation du danger peut prendre plusieurs formes.

L'enchaînement des événements, à la suite de la rupture d'une citerne, peut être complexe et

comporte en outre une assez grande pan aléatoire (cf. figure 10).

FIGURE 10 EVENEMENTS CONSECUTIFS A UNE RUPTURE DE
CITERNE A HYDROCARBURE GAZEUX
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n peut y avoir un éclatement immédiat de la citerne, soit sous l'effet d'une défaillance mécanique

(défaut initial du métal, assez rare ou impact dans l'accident), soit parce que la citerne a été prise

dans un feu et que la pression interne a augmenté (relativement plus fréquent). L'éclatement

s'accompagne d'une onde de pression, rarement importante, et de la projection de fragments et

débris. Ces missiles, pour reprendre la dénomination usuelle, peuvent parcourir des distances de

l'ordre du kilomètre. Un rayon d'action de 600 m environ est souvent avancé, avec, bien sûr,

une probabilité assez faible d'être touché pour un individu se trouvant dans la zone. Ce
phénomène est parfois appelé "BLEVE" (Boiling Liquid Expanding Vapor Explosion).

On parle aussi de "vaporisation explosive", car, lors de l'éclatement, une partie du

liquide est instantanément vaporisée, le volume de la matière étant multiplié par cent. Lorsque

l'éclatement a lieu dans un feu, la masse de gaz et d'aérosol s'allume immédiatement et donne

naissance à une "boule de feu" qui va s'élever de quelques mètres et brûler quelques secondes,

dégageant un flux thermique intense. La fraction du liquide qui n'est pas vaporisée va ensuite

s'écouler, enflammée, entraînant d'autres dégâts et allumant des foyers secondaires d'incendie.

Il s'agira alors d'un d'un feu de nappe liquide. S'il n'y a pas de feu antérieurement à

l'accident, l'éclatement comme la brèche va donner lieu à la formation d'une nappe liquide et

d'un nuage de gaz. Ces liquides étant en surchauffe dès qu'ils se retrouvent à la pression

atmosphérique, une fraction va être instantanément vaporisée jusqu'à ce que le reste, refroidi, se

retrouve dans un état d'équilibre thermodynamique. Cette fraction, le "flash adiabatique", varie

entre 10 et 40 % (10 % pour le butane, 30 % pour le propane et le propylène, 39 % pour

l'éthane). La masse de gaz dans l'air va ensuite augmenter lentement au fur et à mesure que

s'évapore le liquide refroidi. Le nuage de gaz, en même temps se dilue. A l'origine, il ne

comprend que très peu d'air, et le mélange est donc trop riche pour brûler en masse. Si un

allumage précoce se produit, il brûlera par sa périphérie, donnant naissance à une "boule de feu"

comme dans le cas de l'éclatement dans un feu. Si l'allumage est plus tardif, le mélange aura pu

être dilué au point que les concentrations soient à l'intérieur des limites d'inflammabilité. La

flamme peut alors se propager avec une célérité proche, voire (rarement) supérieure à celle du

son et il y a "explosion aérienne". On parle aussi d'UVCE (Unconfined Vapor
Cloud Explosion). Si le délai d'allumage est plus grand encore, le nuage est suffisamment

dilué pour n'être plus inflammable et il ne se passe rien. Alors que les effets thermiques sont

prépondérants dans le cas de la boule de feu, les effets de surpression dominent dans le cas de

l'explosion aérienne. Là encore, nuage et nappe liquide coexistent, l'allumage de l'un entraîne

l'allumage de l'autre.

Dans le cas d'une brèche relativement petite, il va se former un jet de gaz, de liquide ou

diphasique. Ce jet alimentera la nappe et le nuage, mais son allumage est toujours possible,

donnant lieu à une flamme de type "chalumeau". Eventuellement la chaleur de cette flamme peut
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fragiliser la citerne et déboucher sur un scénario d'éclatement.

Quoique ces séquences soient nombreuses, et bien qu'elles mettent en jeu de nombreux

phénomènes physiques, il reste que les mécanismes dangereux pour l'homme se résument à

quatre ou cinq :

- L'éclatement, avec des projections de missiles ;

- La boule de feu, conduisant à des brûlures ;

- L'explosion aérienne, avec des effets de souffle en plus des effets

thermiques ;

- L'écoulement de nappe en feu ;

- Le chalumeau.

A l'exception de la boule de feu et de l'explosion aérienne qui s'excluent mutuellement, ces

événements peuvent se succéder. Il faut aussi tenir compte du fait qu'en milieu urbain ou

routier, l'allumage de feux secondaires peut contribuer à accroître les risques. Ces phénomènes

ont les ordres de grandeur suivants : on estime à une cinquantaine de mètres, le rayon mortel

associé à une boule de feu et à une centaine celui qui serait lié à une explosion aérienne. Dans

une zone d'un rayon environ deux fois supérieur, des décès peuvent aussi survenir chez des

individus plus sensibles ou moins protégés. La possibilité d'une dérive du nuage avant

explosion amène à considérer des distances de sécurité de 500 m ou plus. Le phénomène le plus

fréquent est la boule de feu déjà survenue plusieurs fois en France. Le plus redouté est

l'explosion aérienne, mais sa fréquence est environ dix fois plus faible, et les experts restent

divisés sur la possibilité que soient mis en jeu les énormes potentiels énergétiques des

hydrocarbures (avec un rendement de 10 %, 20 tonnes de propane auraient autant d'effet que 20

tonnes de TNT). Enfin, il faut souligner que la brèche ou même la rupture d'une citerne ne

conduit pas nécessairement à la catastrophe. Ce n'est au plus qu'une fois sur dix que des

conséquences sont à prévoir.

Les paramètres qui déterminent la gravité de l'accident sont essentiellement le débit à la brèche et

les modalités (probabilité et délai) d'allumage. La probabilité a priori que la citerne soit prise

dans un feu important est aussi un facteur déterminant, puisque l'explosion pneumatique et la

boule de feu deviennent presque certains. Ces paramètres doivent être probabilisés, et certains

des phénomènes physiques requièrent une modélisation qui comporte aussi une marge

d'incertitude assez importante. Au regard de ces difficultés, on considère également comme

négligeables les différences entre les produits. Des écarts entre chaleur de combustion, qui ne

dépassent pas 10 ou 20 %, le sont assurément, mais il n'existe pas non plus de modélisation

assez précise pour prendre en compte la variation des plages d'inflammabilité. Il est toutefois

possible, dans le cas des boules de feu, de tenir compte des écarts entre les fractions vaporisées

instantanément
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L'homme est soumis à trois types d'effets : la brûlure sur de larges surfaces du corps, l'atteinte

par des projectiles (morceaux de la citerne ou débris d'immeubles ou d'arbres entraînés par une

explosion) et enfin l'onde de surpression. La surpression est en fait rarement la cause du décès

car, pour tuer un homme (éclatement des poumons), il faut des surpressions de l'ordre de 1 bar

alors que les habitations sont totalement détruites vers 0,5 bar.

Les effets sur l'environnement sont en revanche très limités, hormis bien sûr la destruction par

le feu d'immeubles, d'installations industrielles ou de forêts. Les risques d'effet domino

(interaction avec des risques industriels ou stockages dangereux), spécialement dans des zones

comme le Sud de Lyon, peuvent prendre une certaine importance. Les effets de type pollution

sont négligeables. Une des caractéristiques des accidents mettant en cause des gaz liquéfiés, est

que l'événement dangereux s'étale sur une durée très brève. Toutefois, la phase potentiellement

dangereuse peut être assez longue (cas de fuite peu importante ou problème de manipulation

suite à l'accident d'une citerne dont l'état est mal connu).

. Les dangers des hydrocarbures liquides

Qualitativement, les dangers associés aux hydrocarbures liquides (kérosène, essence, fuel,...)

sont les mêmes que ceux associés aux GPL. Ces produits, quoique liquides à la température

ambiante, sont en effet volatils et le déversement implique donc la formation d'un nuage de

vapeur inflammable. Comme un nuage de gaz, ce nuage peut donner lieu à une boule de feu

voire exploser. La reconnaissance de ce dernier danger pour les installations industrielles est

relativement récente. Le désastre de Flixborough (cyclohexane, 1974 : 28 morts) en a mis en

évidence la possibilité et, depuis, le recensement de ce phénomène dans les accidents industriels

a permis de mettre en valeur un certain nombre d'événements. La véritable explosion aérienne

reste rare, et il n'en existe pas d'exemple, semble-t-il, avec des transports d'essence par camion.

En revanche la boule de feu se produit relativement souvent. Quand un camion citerne

s'enflamme, une fois sur deux les témoins décrivent d'ailleurs une "explosion". Des bris de

verre attestent aussi la réalité d'une onde de souffle, mais ces effets de surpression sont apparus,

jusqu'à présent, comme très limités et ne sont pas compatibles avec l'hypothèse d'une

déflagration relativement forte.

Les ordres de grandeur des distances associées à ces phénomènes sont plus faibles que dans le

cas du GPL. Le rayon létal associé à une boule de feu est inférieur de 20 % environ. En fait ce

scénario n'est souvent pas pris en compte, dans la mesure où les effets de l'allumage brutal

d'une nappe liquide sont à peu près les mêmes, sinon supérieurs (rayon létal d'une quarantaine
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de mètres pour cinq tonnes répandues). L'explosion aérienne porte a priori sur des distances

plus petites (une trentaine de mètres), dans la mesure où les masses inflammables dans l'air sont

plutôt inférieures.

Certaines études ont aussi considéré la possibilité d'explosion confinée, mettant en jeu les

vapeurs qui restent dans une citerne vide non dégazée. En réalité, il n'est pas certain que ces

phénomènes physiques bien définis soient les plus redoutables. Ce sont les scénarios avec

écoulement et propagation d'incendies qui sont les plus inquiétants. L'essence peut couler vers

des bâtiments vulnérables (école, hôpital, ...). Elle peut infiltrer les réseaux d'égouts ou

d'évacuation des eaux. C'est ce qui s'est produit à Cannes, en 1981, et l'accident a été suivi

d'explosions dans les égouts, suffisantes pour soulever des trottoirs et des véhicules, mais qui

n'ont pas détruit les canalisations de gaz. C'était aussi le cas dans le village-rue de Belval, en

1985, où une quinzaine de maisons, heureusement pourvues d'issues côté jardin, ont été

détruites. Un cours d'eau voisin a été en feu sur une distance de plus d'un kilomètre. Le rôle

joué par la dispersion du liquide et la propagation du sinistre est ainsi plus important que dans le

cas des GPL. Il n'est pas possible d'isoler des paramètres directement reliés aux conséquences

comme précédemment (taille de la brèche,...). Les caractéristiques détaillées de l'environnement

jouent un rôle majeur. En conséquence, bien que les phénomènes physiques soient en

eux-mêmes plus simples (le feu est mieux connu que l'explosion aérienne), la modélisation est

plutôt plus complexe que précédemment

Les atteintes à l'homme sont quasi exclusivement associées au flux thermique des incendies. Les

atteintes aux installations voisines et à l'infrastructure sont assez importantes, et nettement plus

fréquentes que celles à l'homme, car la phase "agressive" de l'accident dure assez longtemps

(plusieurs heures) et les possibilités de fuite sont nombreuses. Les atteintes à l'environnement

n'ont pas une ampleur considérable, les produits n'étant toxiques qu'à très forte concentration.

Elles ne sont toutefois pas négligeables. La pollution des sols rend généralement les cultures

inconsommables, celle des cours d'eau aboutit assez fréquemment à la mortalité des poissons

sur quelques kilomètres. Enfin, des nappes aquifères peuvent être rendues inutilisables, au

moins pour l'eau de boisson pendant des durées assez longues.

Les accidents mettant en cause les hydrocarbures liquides, bien que fréquents, font l'objet de

moins de commentaires que ceux qui impliquent des gaz inflammables. Les conséquences

usuelles en sont moins graves, mais la sensibilisation du public et d'une partie des responsables

est moins grande. En France, on compte une cinquantaine de relâchements de ces liquides par

an, donnant lieu à une vingtaine de pollutions et à environ cinq incendies sérieux. L'incendie fait

approximativement une victime par an, généralement le chauffeur de l'ensemble routier. La
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relativement grande fréquence d'accidents "ordinaires" (1 à 5 morts au maximum) mettant en

cause ces produits ne doit pourtant pas masquer le fait que ce type d'événement a un potentiel

catastrophique indéniable. En Inde, en 1985, une citerne routière d'essence a ainsi fait 60

victimes en s'enflammant. Plus récemment en RFA, l'accident de Herborn (7 juillet 1987) a

causé la mort de 6 personnes et détruit un pâté de maisons, dont l'une a été soufflée par une

explosion, sans que les rôles de l'essence et du gaz fuyant des canalisations soient faciles à

départager.

. Les dangers des gaz toxiques

Les gaz toxiques transportés à l'état liquide sous pression sont relativement peu nombreux sur la

route, et leur trafic est réduit; en revanche, le trafic ferroviaire est assez important et les

stockages assez nombreux. Le chlore et l'ammoniac qui sont effectivement les principaux gaz

toxiques transportés en citeme, sont stockés et transportés à des pressions de l'ordre de 6 à 8

bars.

Les événements dangereux sont essentiellement liés à la formation d'une brèche , voire à

l'éclatement de la citeme (201 environ sur route, 501 sur le rail, et de volume très variable pour

le stockage). Ce dernier phénomène peut se produire en cas de feu, et on peut observer alors

l'explosion pneumatique de la citerne (observée en France à Auriac, avec des conteneurs

d'anhydride sulfureux). Il peut être associé à un choc violent (cf. Houston, en 1977, où un

semi-remorque citerne était tombé du haut d'un échangeur). Les relations physiques qui

régissent la formation, la dérive et la dispersion du nuage de gaz sont les mêmes que celles qui

ont trait aux GPL. La modélisation peut toutefois différer dans la mesure où les ordres de

grandeur sont différents. Les limites d'inflammabilité sont de l'ordre du pour cent, alors que les

concentrations intéressantes en toxicité peuvent descendre au pour cent mille.

Le principal paramètre qui influe sur la gravité de l'accident est avant tout la taille de la brèche,

quoique si celle-ci atteint la taille du trou d'homme, on se retrouve dans une situation analogue à

celle de l'éclatement. Cependant les conditions météorologiques jouent aussi un rôle. La vitesse

du vent agit sur la distance maximum à laquelle on peut observer des effets, tandis que la plus

ou moins grande stabilité de l'atmosphère conduit à des surfaces affectées plus ou moins

grandes. Les échelles de temps mises en jeu sont intermédiaires entre celles relatives aux GPL et

celles relatives aux carburants liquides, et il est possible, de ce fait, de supposer que les

individus ont une possibilité de fuir. L'efficacité du comportement de fuite reste malgré tout

contestée, à cause, par exemple, de l'augmentation du débit respiratoire et aussi des erreurs

observées dans les comportements de victimes d'accidents.

L'atteinte à l'homme est de loin le risque principal associé à ces accidents. Certains effets sur la
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faune et la flore sont aussi possibles. Dans le cas de certains produits, d'autres dangers sont

toutefois à considérer. Pour l'ammoniac par exemple, l'inflammation ou l'explosion est

possible, bien qu'elle ne semble pas avoir joué de rôle important dans les accidents, mais le

produit a aussi des propriétés corrosives. En cas d'atteinte d'installations industrielles ou

d'autres équipements comportant des systèmes électroniques, la question de la fiabilité des

systèmes se poserait. Pour des installations sensibles, on estime que le risque de défaillance au

passage du nuage est négligeable, mais que les systèmes jouant un rôle dans la sûreté devraient

être changés.

L'ordre de grandeur des conséquences de ces accidents dépasse largement celui qui est associé

aux GPL. Dans le cas du chlore, la surface létale pourrait approcher le kilomètre carré, et des

vents assez forts peuvent amener la zone dangereuse à s'allonger sur deux ou trois kilomètres.

Pour l'ammoniac, les effets se feraient sentir sur des distances environ 4 fois plus faibles et des

surfaces plus de 10 fois moins larges.

L'examen de recueils d'accidents, contrairement aux deux cas précédents, ne permet pas de

mettre en évidence des accidents aussi sévères que ceux qui sont théoriquement possibles, du

moins dans les transports. De même que les conséquences, la rareté des événements ressort

aussi d'ordres de grandeur différents. Au cours des quinze dernières années, l'accident de

transport de chlore ayant fait le plus de victimes (28), s'est produit à Montana au Mexique, en

1981, et l'on ne trouve pas trace d'accidents routiers avec victimes. Il en va autrement de

l'ammoniac, pour lequel des accidents routiers ont été recensés. Aux Etats-Unis, à Houston en

1977 (5 morts) et en France en 1968, à Liévin (6 morts), les conséquences ont été assez

importantes. Dans le monde l'ordre de grandeur de la fréquence d'accidents est de 1 par an.

. Les dangers des liquides toxiques et corrosifs

II peut paraître curieux de regrouper sous un même rubrique deux types de risque différents.

Cependant, des points communs nombreux justifient partiellement ce rapprochement. Les

citernes ont des capacités et des conceptions très proches. Les modes de propagation du risque

sont les mêmes : contact direct ou étroite proximité, contamination des eaux et des sols. Enfin et

surtout, il est rare qu'un produit soit corrosif sans présenter de caractère toxique, la réciproque

étant aussi possible. En revanche, dans cette catégorie coexistent des "grands produits" (lessive

de soude, acide sulfurique, acide nitrique, eau oxygénée,...) manipulés en grande quantité et

assez bien connus des services d'intervention, et des produits assez rarement utilisés. De plus,

nombre de produits présentent des dangers multiples, pas toujours bien connus, ni reconnus par

les numéros de dangers. Ce sont ces produits qui posent des problèmes sérieux d'identification
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de la matière et d'appréciation des moyens d'intervention (eau ou non, types de mousses...).

En cas d'épandage, les phénomènes physiques à considérer sont assez simples. Les principaux

sont le débit de fuite, l'écoulement du liquide, l'évaporation et la dilution. Es sont à estimer en

fonction d'une gamme très large de dangers et de dommages possibles. Pour l'homme, le décès

peut survenir à la suite de la mise en contact direct avec le liquide. C'est le cas des produits

corrosifs, mais aussi des substances toxiques par voie cutanée (acrylamide, par exemple). Les

étendues mises en jeu n'étant pas considérables, le risque d'accident majeur n'est pas très

important. En revanche, le risque de brûlure, et donc de blessures irréversibles, est assez

important C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, l'acide sulfurique est la première des matières à

occasionner des blessures. L'inhalation de vapeurs peut aussi conduire à des décès dans un délai

assez bref. Ceci n'est d'ailleurs pas toujours le cas des liquides toxiques mais s'observe en

revanche avec les liquides corrosifs. Par exemple, sur l'échantillon de produits transportés à

Lyon, les vapeurs dangereuses sont presque aussi souvent à craindre avec les liquides corrosifs

qu'avec ceux qui sont toxiques. La toxicité la plus fréquente est la toxicité à l'ingestion. Pour

des produits comme le chlorure de méthylène, l'acrylamide, le bifluorure de sodium et la

méthylènedianiline transportés avec des capacités unitaires de l'ordre de la dizaine de tonnes,

l'ingestion de quelques dizaines de grammes voire quelques grammes est létale.

Malgré cela, on peut considérer que les vies humaines ne seraient que très improbablement en

danger (cf.ingestion de toxiques) et que le dommage d'un grand déversement est avant tout

écologique et économique. L'ingestion implique en effet la consommation d'eau de boisson ou

d'aliments, alors que l'on dispose du temps nécessaire pour prendre les mesures, ainsi que des

moyens d'en contrôler l'efficacité. Bien que les conséquences pour la santé soient ainsi

maîtrisables, la pollution des cours d'eau, des nappes aquifères et des cultures peut causer des

pertes importantes. Que le produit soit corrosif ou toxique, les poissons survivent rarement. Il

faut ensuite détruire des cultures, voire condamner des alimentations en eau de boisson et

parfois en eau d'arrosage ou d'irrigation. Les conséquences financières sont alors importantes,

d'autant plus que la persistance du produit est longue.

Enfin, les possibilités de dégâts matériels directs aux installations ne sont pas à écarter. La

pollution du port de Marseille par de la soude n'a pas été sans conséquence. Les points les plus

sensibles sont les systèmes de captage qui peuvent se retrouver soudain en prise sur un réseau

dont l'eau est devenue anormalement acide ou basique.

Encore une fois, l'analyse du risque fait intervenir un certain nombre de scénarios. Il s'agit
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d'appréhender un environnement mal connu, dont la sensibilité est très variable, les secteurs

sensibles pas toujours identifiés, non plus que les voies de transfert. Il faut aussi considérer les

scénarios où le feu intervient. Beaucoup de matières ont, en effet, des produits de

décomposition ou de combustion bien plus nocifs que le produit initial. Les paramètres

prépondérants vont ainsi être : la volatilité pour les toxiques à l'inhalation et la dégradabilité pour

les toxiques à l'ingestion. En parallèle, l'environnement joue un rôle majeur, qu'il s'agisse du

milieu naturel ou des réseaux (égouts, évacuation des eaux,...). La présence de feu influe

considérablement sur l'ordre de grandeur mais aussi sur la nature du danger.

. La pollution des eaux

Ainsi, les accidents avec pollution de l'eau (produits toxiques, ou hydrocarbures), sont difficiles

à décrire. Les phénomènes, sans être fondamentalement plus complexes en tant que phénomènes

physiques qu'une explosion aérienne ou un feu, font intervenir des paramètres plus nombreux,

et leur déroulement dépend fortement des circonstances. Deux étapes sont à distinguer. La

première consiste à identifier les modes de déversement et le circuit du polluant avant atteinte

d'une cible (cours d'eau, nappe...). Le problème ne tient pas à la modélisation physique des

phénomènes, mais à l'identification des voies de pénétration et à l'estimation des probabilités (cf

fig 11). Ensuite, la question de la migration dans les sols, du transfert et de la diffusion dans les

nappes ou les cours d'eau, nécessite la mise en oeuvre de modèles physiques, et surtout le

recueil des données adéquates sur la zone. Une difficulté vient d'ailleurs de l'impossibilité

d'utiliser des valeurs de paramètres ayant une portée générale (cf fïgl2).



54

FIGURE 11 SCHEMA DES MECANISMES DE CONTAMINATION LORS
D'UN DEVERSEMENT LIQUIDE
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in . IDENTIFICATION DES CIBLES

Dans la plupart des zones à étudier, en particulier dans les grandes communautés urbaines, il est

possible de se reposer en partie sur des analyse de type "pollution chronique" qui donnent des

informations très précieuses sur la vulnérabilité habituelle des cibles. Cependant, ces

observations ne peuvent suffire car les mécanismes particuliers de l'accident (forte intensité et

faible durée) peuvent affecter des systèmes (constructions humaines ou écosystèmes)

insensibles à des effets chroniques. Le dépassement de certains seuils peut changer le type

d'effet (par ex. toxicité aiguë) ou les mécanismes physiques (phénomènes de saturation et de

tamponnement qui cessent d'être possibles, polluant qui cesse d'être passif). L'analyse de la

vulnérabilité des cibles en cas d'accident nous oblige en fait à reconsidérer la classification des

produits et des mécanismes. A son tour, l'examen des vulnérabilités et mécanismes d'atteinte

des cibles en cas d'accident obligera à reconsidérer les classifications faites sur les sources de

danger et les produits dangereux, selon le jeu de va-et-vient invoqué précédemment (chapitre I).

III. 1. Atteintes à l'homme

III.1.1. Mécanismes mettant en danger la santé humaine

Traditionnellement on considère que l'homme est menacé dans les accidents soit à cause
directement de l'énergie mise en jeu dans les chocs ou les explosions (projection des corps dans
une explosion, impact de structures ou de débris) soit à cause de l'effet thermique (brûlures dans
les incendies classiques ou lors de "boules de feu"), soit à cause des effets corrosifs, toxiques,
ou cancérogènes de substances entrant en contact avec le corps humain. Dans ce dernier cas on
distingue les risques en fonction des voies d'exposition : inhalation, ingestion, transcutanée
etc.. Dans tous les cas, il faut considérer le fait que les individus réagissent différemment (cf.
1.2.4.) et un recensement spécifique doit être effectué pour repérer les populations sensibles.

Ces considérations dessinent les grandes lignes de l'identification des "cibles" en ce qui

concerne l'atteinte de l'homme ; elles permettent aussi d'éliminer certaines voies d'atteinte que

l'on juge peu plausibles. Ainsi qu'il a été signalé, la principale de ces éliminations est celle de la

voie orale en ce qui concerne la toxicité associée aux accidents. A part quelques cas isolés, on



56

peut raisonnablement supposer que l'eau de boisson et les aliments ne peuvent être une source

de danger important. Le temps de réponse des systèmes de distribution, ou le délai de diffusion

de l'information sur l'accident est en effet très bref au regard du temps de transfert d'un polluant

vers l'eau ou les aliments. Par voie de conséquence, les rejets de liquides toxiques et la

contamination de l'eau ne sont pas à prendre en compte ici. La question sera posée, mais plutôt

sous l'angle économique : perte d'une ressource en eau à court terme ou même, d'ailleurs, à

moyen ou long terme.

III.12. Populations exposées

L'objectif est de recenser les populations exposées. Ce recensement, opération en soi facile,
pose quelques problèmes : celui de la distinction à faire entre les populations résidentes et les
populations de travailleurs. Ceci sous-entend la prise en compte des migrations quotidiennes
entre le lieu de travail et le lieu de résidence. Certaines populations posent un problème de
recensement en lui-même : par exemple la concentration des usagers de la route (données
disponibles : statistiques de la circulation du SETRA au Ministère des Transports).

En France, il est possible d'accéder à un niveau très fin de localisation des populations grâce au

recensement national, mais ce niveau n'est à utiliser que dans des études fines de sites. En effet,

la question est ici de choisir dans le recueil des données une précision adaptée aux échelles de

phénomènes. Trop de précision, sachant que les personnes se déplacent dans un certain rayon,

est illusoire. A grande échelle, les données "par îlot" sont donc peu pertinentes et des plus

difficiles à manipuler. On note toutefois que la proportion d'inactifs reste toujours très forte

(plus de 50 %), l'hypothèse de zones résidentielles se vidant complètement aux heures de travail

est à écarter (cf.figure 13). A partir du fichier existant pour chaque commune, il est possible de

développer des "maillages" et de bâtir l'étude à partir de ceux-ci. Par exemple, à l'échelle

régionale, dans les travaux de Grand Delta, les données du fichier européen, ("maillage" de

10x10 km, à l'origine développé pour EURATOM/CCE) ont pu être utilisées. Cette échelle est

suffisante pour rendre compte de l'hétérogénéité du peuplement puisque les densités s'étalent

sur trois à quatre ordres de grandeur dans cette grille. A l'échelle d'une ville, cette approche par

mailles a été adoptée également dans des études du risque accidentel [18] [19], où la distinction a

pu être réalisée entre employés et résidents ; cette fois-ci, le maillage était de 1 km sur 1 km

(cf.figure 14).
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FIGURE 13 - STRUCTURE DE LA POPULATION PAR ZONES ET
CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES (DELTA DU
RHONE) see INSEE
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FIGURE 14 - AGGLOMERATION GRENOBLOISE. REPARTITION
SPATIALE DES POPULATIONS
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111.13. Sensibilité des populations

Le but est de définir la sensibilité moyenne des populations, grâce à l'identification des

populations sensibles regroupées, soit de par leur nature, soit de par leur environnement.

D convient d'évaluer les protections offertes par les habitations. L'efficacité des protections

dépend de la zone d'exposition à cause du type d'habitat et de la température. Ces protections

ont été évoquées essentiellement pour les gaz toxiques. Il existe très peu d'études générales [20]

[21], alors qu'il est très fréquemment question d'un "facteur de protection". L'essentiel de la

protection est lié au coefficient de renouvellement d'air dans les habitations, ateliers, bureaux et

hôpitaux (respectivement de l'ordre de 1, 4, 5 et 10 renouvellements par heure selon [21]). H

est donc préalablement nécessaire de connaître la nature de l'habitat, et de corréler cette analyse

aux données disponibles sur les pollutions "indoor" et "outdoor". En dehors des travaux de

"Grand Delta", aucun travail spécifique ne peut aujourd'hui servir valablement de source pour

cette étude [22].

Le repérage des individus sensibles constitue le second volet d'observation. En dehors de

certains regroupements d'individus particulièrement vulnérables (écoles, hôpitaux, hospices),

tout regroupement d'individus constitue en soi un facteur de risque : tous les lieux publics, en

particulier les centres commerciaux sont donc à considérer. Ces lieux sont par nature des

structures fragiles, mais pour lesquelles il existe cependant des dispositions de sécurité. Les

documents d'urbanisme des communes fournissent de telles données. Par exemple : il est

possible d'identifier, au travers des documents d'urbanisme, les points à sensibilité accrue le

long d'un itinéraire où circulent des Matières Dangereuses (cf.figure 15).

Pour quantifier, des identifications de groupes de populations sont également possible grâce à

l'intermédiaire des "inventaires communaux" (issus du recensement), leur utilisation pose

quelques problèmes évoqués plus haut. A partir de ceux-ci, on établit des "pourcentages de

population par maille".
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FIGURE 15 POINTS A SENSIBILITE ACCRUE AUTOUR D'UN
ITINERAIRE URBAIN (GRENOBLE)
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///. 1A. Vulnérabilité des zones

Le terrain d'observation n'est plus l'individu lui-même ou sa protection immédiate mais

l'examen de ce qui peut fragiliser le tissu urbain lequel, en cas de catastrophe, peut contenir un

potentiel d'amplification des conséquences.

Il s'agit d'un domaine mal connu; peu d'études existent actuellement sur la vulnérabilité d'un

système urbain (la ville de Poitiers est une exception). La liste des éléments à examiner est

incomplète, et les conséquences des défaillances sont mal connues. Les sources de données se

trouvent essentiellement au niveau de la commune : définition des servitudes et plans des

réseaux publics. Par exemple, l'étude à Grenoble n'a pu être que sommaire dans ce domaine :

elle est axée sur les réseaux d'électricité et de téléphone public, et ne comprend pas l'analyse de

réseaux spéciaux. Parmi les conséquences peu connues dues aux réseaux, on peut dans le cas

de l'eau se poser la question de savoir s'il existerait un impact sur la sécurité en cas de perte de

l'alimentation (par ex: conséquences sur l'alimentation des bornes d'incendie, refroidissement

de centres informatiques, de procédés industriels ...?).
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FIGURE 16 INSTALLATIONS VULNERABLES AUTOUR D'UN
ITINERAIRE URBAIN (GRENOBLE)
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111.15. Effets domino

Les cibles peuvent aussi être les sources de danger elles-mêmes, lorsque leur défaillance peut

être causée par un accident extérieur. A cause de cette possibilité d'accidents en chaîne, appelée

effet domino, les installations industrielles et les autres équipements dangereux sont à considérer

à la fois sous les deux angles. S'agissant d'un site industriel, même constitué de plusieurs

installations, cet effet est sinon rendu impossible, du moins pris en compte dans la conception

de la sécurité des installations. Si la présente étude ne considérait que les installations

industrielles classées comme dangereuses et soumises aux prescriptions correpondantes, il n'y

aurait pas lieu d'effectuer un développement spécifique.

La question est ici importante à cause de la juxtaposition des sources de dangers relevant de

réglementations différentes et gérées par des acteurs économiques ou politiques appartenant à

des sphères éloignées. On peut alors citer les possibilités d'interaction entre installations

industrielles et transport de matières dangereuses ou réseaux de gaz de ville ou pipe-lines ou

barrages hydro-électriques etc...

Il semble que la principale interaction à prendre en compte est celle associée au Transport des

Matières Dangereuses. Les données permettant d'identifier les installations ou équipements

susceptibles d'être affectés sont les mêmes que pour l'identification des sources : listes

nationales d'installations classées et tracés de pipe-lines, ou documents d'urbanisme. Quelques

éléments fournis ci-après permettent d'approximer des distances d'interaction. On peut alors

utiliser le repérage des installations et équipements susceptibles de donner lieu à impact

secondaire (cf l'exemple de Grenoble fig 7 ci-avant).

Toute généralisation en la matière est un peu hâtive, et c'est installation par installation que

doivent être estimés les mécanismes d'atteinte. Néanmoins certains points communs sont à

souligner.

Le premier mécanisme est l'atteinte du personnel de conduite. Il est commun à toute installation

pilotée, car il est très peu fréquent que l'intervention de l'homme ne soit pas nécessaire pour la

sécurité. Pour certaines installations industrielles, le point est parfois abordé dans les études de

danger ou de sûreté. C'est toutefois l'exception. Par rapport aux défaillances techniques, la

carence du pilotage, cas extrême de la défaillance humaine, est sous-étudiée. Sur les installations

proches d'un itinéraire, un tel mécanisme fait très rarement l'objet de scénarios publiés. Hors
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des installations du type "installations classées", les données sont moins nombreuses encore.il

faut aussi songer à inclure parmi les cibles les moyens de transport comme le chemin de fer, où

l'état d'inconscience ou la mort d'un conducteur ou d'un aiguilleur, par exemple, est lourde de

conséquences.

L'estimation des probabilités d'atteinte renvoie ici directement à celle de l'atteinte des individus,

ceux-ci étant parfois mieux protégés que la moyenne, parfois moins. Ce sont essentiellement les

gaz toxiques qui sont ici en cause, dans la mesure où, avec les autres phénomènes, les structures

sont souvent détruites avant que les individus ne soient en péril. Les distances d'interaction

peuvent ici dépasser le kilomètre.

La destruction des structures est le deuxième mécanisme d'atteinte. Il est plus souvent pertinent

que le précédent, car les structures "dormantes", sphères et réservoirs de stockage ou pipe-lines

sont alors susceptibles d'être détruites, de même que les parties correspondant à des procédés en

fonctionnement. Les phénomènes principaux sont ici l'explosion aérienne d'un nuage gazeux

avec ses effets de surpression, le feu de nappe avec les possibilités de propagation ou

d'éclatement des réservoirs, et, enfin, les missiles liés à l'éclatement de citernes, par exemple. Si

les probabilités restent difficiles à cerner, certaines distances critiques peuvent être mises en

valeur. A 500 m, les débris d'une citerne éclatée peuvent garder une énergie notable. Pour les

explosions, on estime que les dégâts aux bâtiments sont très faibles pour un pic de surpression

de 20 mbar, valeur qui peut être cependant forte pour des structures légères comme certains

réservoirs. Pour un pic de 50 mbar, les dégâts seraient importants et c'est la valeur retenue pour

le dimensionnement des réacteurs de puissance d'EDF. Pour 20 mbar, les distances

correspondant à la rupture d'une citerne de 20 t (resp. 8 t) peuvent être estimées à environ 1600

m (resp. 1200 m). A 50 mbar, elles sont encore de 630 m et 450 m, valeurs supérieures à celles

associées à la mortalité directe, même au seuil 10 %. Si la perte de l'intégrité d'une structure

(étanchéité passage de tuyaux, etc) peut commencer à ces valeurs, c'est plutôt vers 200 mbar

que la destruction franche s'observe pour des distances qui sont d'environ 200 et 150 m en

reprenant les hypothèses précédentes. Ces distances sont estimées à partir du centre de

l'explosion ; s'il se produit une dérive, cas moins fréquent mais observé, il faut ajouter une

distance qui est fonction de la vitesse du vent. Sauf pour un très important rejet continu

(pipeline) 60 secondes semblent un délai maximum pour obtenir l'allumage, quand il a lieu,

avant dispersion en milieu urbain ou sur route fréquentée, et une distance supplémentaire de 300

m est déjà très pessimiste. Pour l'incendie par boule de feu et nappe d'hydrocarbure, les

distances sont nettement plus faibles, de l'ordre de 25 à 50 m pour les dégâts majeurs dûs à une

boule de feu et variables avec les écoulements pour les feux de nappe.
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On peut alors définir 3 zones : 0 à 50 m où tous les effets sont possibles, 50 à 200 m où les

effets d'une explosion sans dérive seraient importants, 200 à 500 m où ces effets peuvent

affecter certaines installations fragiles, ou toutes en cas de dérive, et où, encore, les missiles

peuvent tomber en cas d'éclatement Ces frontières sont, comme souvent dans ces cas là, un peu

arbitraires et comportent un jugement de valeur sur la plausibilité des scénarios. La hiérarchie est

cependant robuste. Si certains calculs sont majorants (par exemple, rendement d'explosion, de

10 % pour des pics de surpression forts), certains phénomènes sont négligés comme l'effet

directif (murs, levée de terre...) ou la possibilité d'explosions confinées dans les bâtiments.

Un dernier mécanisme d'atteinte est plus indirect II s'agit de la mise hors service d'une fonction

essentielle au fonctionnement sûr de l'installation. Souvent la perte d'alimentation en eau de

refroidissement est dangereuse. Souvent aussi, la perte d'alimentation électrique met en péril un

procédé, éventuellement parce qu'elle fait perdre la fonction précédente. Enfin, la perte des

circuits contrôle-commande est à envisager. Dans les installations à haut niveau de risque

potentiel, les fonctions sont généralement doublées, et les délais entre dégradation et accidents

peuvent être longs. Pourtant, un accident à l'extérieur reste à redouter, dans la mesure où en

tant qu'événement externe, il agresse plusieurs fonctions à la fois, y compris les opérateurs. La

possibilité d'un "mode commun" prenant en défaut la logique de sûreté du sytème est donc à

considérer. Les scénarios accidentels agressant les structures sont à réexaminer ici, à propos

d'éléments particuliers comme les stations de pompage. D'autres s'y ajoutent, pourtant moins

redoutables à priori. Les déversements de produits corrosifs peuvent aboutir à une prise d'eau

de refroidissement, en rivière avec des délais courts, ou par la nappe, avec des délais très longs.

Des produits comme la soude, peu dangereux directement, peuvent ainsi avoir un impact sévère.

Ces mêmes produits peuvent aussi détruire les câbles électriques. Il existe des établissements

alimentés par des câbles situés dans les caniveaux bordant les chaussées. De tels liquides

peuvent ainsi endommager tous les câbles associés à la télédétection, aux alarmes en général et

aux commandes. De même, un effet souvent négligé pour beaucoup de gaz toxiques est la

corrosion ou l'attaque de gaines de circuits électriques.

Ces cas constituent des exceptions à la règle mise en avant ci-dessus puisque c'est ici le seul

domaine où l'on peut considérer que les épandages de liquides corrosifs peuvent avoir un impact

autre qu'économique ou écologique. Compte tenu des modes de propagation, la définition des

distances d'interaction, même grossières, est délicate. Le long des cours d'eau, quand le besoin

de refroidissement est vital pour une installation, les distances peuvent être grandes. Toutefois,
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le peu d'études sur la robustesse des systèmes de refroidissement face aux agressions chimiques

ne permet pas de dire si ce danger est important.

III.2. Impacts économiques

Dans ce domaine également la littérature est assez pauvre. L'objectif premier est d'identifier

l'installation ou l'équipement dont la perte, ou la cessation momentanée de fonctionnement

représente un coût en destruction de capital, ou en perte de production.

. Le premier problème est de parvenir à lister ces équipements et installations :

Les unités à recenser comprennent les usines et les lieux de production, les entrepôts contenant

des produits à forte valeur ajoutée, les réseaux d'importance économique (les routes et les

autoroutes : la perte d'exploitation atteint 62 F de l'heure par véhicule immobilisé), les

télécommunications, les réseaux informatiques (il existe dans ce domaine un assez grand

nombre d'études sur la vulnérabilité des centraux), l'agriculture (élément constituant une cible

particulièrement étudiée dans le contexte du problème de l'eau), les équipements et habitations

en eux-mêmes, les éléments du patrimoine national. Parmi ces éléments, certains peuvent être

identifiés précisément, d'autres au contraire sont diffus et peu tangibles, posant par exemple le

problème du coût d'une évacuation, impliquant une analyse macroéconomique [23].

. Le second problème est de parvenir à repérer ces équipements et installations :

D est possible de procéder à un repérage par l'intermédiaire des zones d'implantation : urbaine

ou industrielle. En revanche, le repérage exhaustif des grands équipements des centrales

électriques, centres de recherche, centres informatiques, ne peut être effectué de façon

systématique.
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III.3. La pollution accidentelle de l'eau

Ainsi qu'on l'a souligné, les accidents liés à la pollution de l'eau, élément à la fois vecteur de

pollution et ressource en soi, doivent être traités séparément. Cela n'empêche pas qu'ils puissent

avoir des conséquences dans des sphères diverses : écosystème et économie. Le même accident

aura d'ailleurs plus ou moins d'impact sur l'écosystème, selon les mesures prises et donc son

impact économique. A la limite, on peut envisager aussi l'impact sur la santé humaine, bien que

jusqu'à présent, l'observation des réponses à l'accident montre que la protection intégrale des

populations est prioritaire par rapport aux impératifs économiques.

La liste des usages de l'eau a déjà permis de fournir une première typologie des cibles. Les

possibilités d'identification de celles-ci vont être développées ici.

III.3.1. Atteintes directes de la ressource

Les cours d'eau et les aquifères constituent des cibles en tant que telles. Leur repérage est

immédiat à l'examen des cartes géographiques et hydrogéologiques. E est toutefois nécessaire

d'approfondir l'analyse puisque ces ressources en eau ne sont pas également sensibles aux

pollutions accidentelles, soit parce que leur qualité initiale peut être déjà dégradée (cas des cours

d'eau) soit parce qu'elles bénéficient d'une certaine protection (cas des nappes). De façon

globale, on peut obtenir les cartes des cours d'eau en fonction de leur qualité telle quelle est

définie dans les différentes classifications (cf. 1.4.)

Des cartes mises au point par le BRGM sur la vulnérabilité des nappes sont aussi disponibles.

On y note évidemment la plus grande vulnérabilité des nappes alluviales le long des cours d'eau,

d'où provient la majorité de l'eau utilisée pour la boisson, mais il existe aussi des points

d'affleurement sensibles pour les nappes non circulantes.

Face à des types d'agression plus précis, les données peuvent être recueillies à un niveau

beaucoup plus fin. L'exploitation systématique des 200 points de mesure permanents de la

qualité des eaux qui existent en France permet à la fois d'être plus précis dans l'espace, mais

aussi en ce qui concerne les polluants. A une échelle plus fine, des études spécifiques peuvent

être obtenues du SRAE (Service Régional d'Aménagement des Eaux). Enfin, s'agissant des

captages, la vulnérabilité a souvent été étudiée très en détail dans le but de définir des périmètres

de protection, ce qui fournit alors une base de travail intéressante [24] (cf fig 17).
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FIGURE 17 - VULNERABILITE D'UN CAPTAGE [24]
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11132. Cibles industrielles

L'industrie, on l'a vu, a deux types de besoins en eau selon qu'il s'agit d'exploiter l'énergie

mécanique contenue dans l'eau (hydroélectricité) ou simplement de refroidir, (avec

éventuellement une fonction de sécurité) ou encore d'alimenter les processus de production

(agroalimentaire, tanneries...) L'identification des installations sensibles sur ce plan est moins

facile qu'il n'y paraît. Il faut savoir qui utilise de l'eau et pourquoi. Il est alors possible de

s'appuyer sur les recensements industriels (fichier SIRENE) en sachant que certaines industries

ont des besoins spécifiques en eau. L'autre approche consiste à utiliser les déclarations qui sont

à effectuer obligatoirement quand un puits ou un pompage sont installés, assorties généralement

d'une indication sur le débit de pompage prévu. Ceci s'applique aussi bien aux pompages dans

les fleuves et dans les nappes. Plusieurs organismes sont à même de disposer de ces données

(DDE, DDA, SRAE, Agences du Bassin, BRGM, Services communaux). On peut enfin partir

de l'hypothèse que ceux qui utilisent l'eau sont en général ceux qui en rejettent et identifier les

établissements par l'Agence du Bassin.

Les études menées à l'échelle locale (cas de Grenoble) ont montré que ces données étaient assez

éparpillées et parfois contradictoires, en particulier parce que certaines déclarations n'ont pas à

être actualisées. En plus des pompages mentionnés dans les documents d'urbanisme, certains

pompages ont pu être identifiés de façon très anecdotique (eau industrielle sur un site, eau

potable pour un abattoir...). Face à cette situation il est certainement possible d'établir assez

simplement des inventaires à l'échelle des communes ou des communautés urbaines,

l'identification systématique des cibles industrielles à l'échelle de la région nécessite un travail

préliminaire de synthèse des données. Les installations de production d'énergie, peu

nombreuses, sont déjà connues, pour le reste de l'industrie beaucoup reste à faire.

Dans tous les cas, l'inventaire doit comporter des informations sur la vulnérabilité des

installations, le niveau de qualité requis, la possibilité d'isolement en cas d'accident, les

conséquences d'une coupure ou d'une mauvaise qualité d'eau. Sur ce plan, il faut citer les

travaux du BRGM, en particulier une synthèse effectuée sur les besoins en qualité pour certains

usages industriels (cf. Tableau 13).
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TABLEAU 13 CONCENTRATIONS SEUILS POUR L'EAU A USAGE
INDUSTRIEL (EXTRAIT D'APRES BRGM [25])

Eau de refroidissement
Dureté en CO3 Ca
Dureté en degrés français
Fe
Mn
Fe et Mn

Industries laitières
Résidu sec
Nitrate en N1O5
NC-2
Ammonium en NK3
GiJorure
Sulfate
Matières organiques
en Mn O^K
Dures en CO3 C:
Dureté en degrés ôançais
Fe
Mn

Industries des conserves
Résidu c-ec
Dureté en CO3 Ci

Dureté en degrés français

Fe
Mn
Fe et Mn
CINa
pK

F"
Alcalinité en CO3 Ca
Nitrates en N2 O5
Ammoniaque en N? O5

Sucreries
Ca
Mg
SO 4
Cl
CO3H en CO3 Ca
Fe

50 mg/1
5
0.5 mg/1
0,5 mg/1
QJ mg/1

< 500 mg/1
< 30 mg/1
0
traces seulement
< 30 mg/1
< 60 mg/1

< 12 mg/1
< 180 mg/1
< 18
0,1 à 0,3 mg/1
0,03 à 0,1 mg/1

alimentaires
S50 mg/1
50-80 mg/1
200-iCO mg/1 (peats
100-200 mg/1 (fruits)
5 à 3
20 à -iO (pedts pois)
10-20 (fruits)
0,2 mg/1
0,2 mg/1
0,2 mg/1
1000 à 1500 mg/1
>à7 ,5
10 mg/1
1,0 mg/1
30-250 mg/1
15 mg/1
0,5 mg/1

20 mg/1
10 mg/1
20 mg/1
20 mg/1
100 mg/1
0.1 mg/1

Brasserie
Résidu sec
pH
Alcalinité en Ca CO3

Fer
Mn
Fe et Mn
CO3

NOo
. NO3

Cl
si a»
RnS"
F "
Ca

SOdCa
CbCa
Mg
SO4Mg
CI-îMg
CINa
SO4 Na2

pois) CO3 Na2

Boissons carbonatées,
Alcalinité en CO3Ca
Résidu sec
Dureté en CO3 Ca
Dureté en degrés français
Fe
Mn
Fe et Mn
Cl
SO4
F

Tannerie - Mégisserie
Dureté en CO3 Ca
Dureté en degres français
Alcalinité en CO3 Ca
pH
Fe et Mn
Fe
Mn

500-1000 mg/1
6.5-7
75-80 mg/1 bière blonde
80-150 mg/1 bière brune
0.1-1.0 mg/1
0,1 mg/1
0,1 mg/1
50-68 mg/1
0 mg/1
10 mg/1
60-100 mg/1
50 mg/1
02 mg/1
1,0 mg/1
1C0-2C0 rr.5'1 bière blonde
200-500 mg/1 bière brune
100-SCO mgrt
100-200 mg/1
30 mg/1
50-200 mg/1
50-2CO mg/1
275-500 mg/1
ICO mg/1
100 mg/1

jus de fruit
50-123 mg/1
850 mg/1
2CO-250 mg/1
20 à 25
0.1-0,2 mg/1
0,2 mg/1
0,1-0.5 mg/1
250 mg/1'
250 mg/1
0,2-1,0 mg/1

50 à 500 mg/1
5 à 50
123-135 mg/1
6-8
0,2 mg/1
0,1-02 mg/1
0,2-0,2 mg/1
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Cette liste pose deux difficultés : premièrement les seuils de concentration évoqués sont

pertinents pour des concentrations moyennes annuelles et non pour des pics. Secondement ils

s'appliquent à des paramètres, par exemple des éléments minéraux ou le PH, qui ne sont reliés

que très indirectement à une substance qui serait déversée. En général, il faut d'abord modéliser

l'impact d'un déversement sur l'équilibre du milieu pour conclure à l'impact potentiel d'un

accident. En dehors des industries agroalimentaires, elle ne fait apparaître qu'un utilisateur

spécifique, le secteur tannerie mégisserie.

En réalité, ces difficultés viennent de ce que la pollution de l'eau n'a pas été examinée sous

l'angle accidentel et le problème se pose en des termes similaires pour la pollution des eaux

d'alimentation.

1113 3. Usages agricoles

L'identification des usages agricoles est assez semblable à celle du recensement des cibles

industrielles, à ceci près que le domaine a fait l'objet d'études plus nombreuses, notamment à

l'occasion de l'implantation des sites nucléaires. Là encore l'identification peut se faire par le

recensement des activités agricoles à partir du Recensement Régional Agricole, dans la mesure

où l'on est à peu près capable d'associer des modes de culture aux différentes productions. Elle

peut aussi se baser sur la connaissance des pompages et réseaux d'irrigation (données DDA,

DDE, SRAE, et syndicats d'irrigation).

Compte tenu de la localisation des données, le niveau de travail le plus pertinent est le

département A cette échelle, ou à une échelle avoisinante une bonne description qualitative et

quantitative des réseaux d'irrigation est possible.

Dans le cas de la Vallée du Rhône le travail est simplifié par la bonne connaissance du fleuve : la

qualité et l'importance des études réalisées dans le domaine des nuisances chroniques est ici un

atout important pour l'identification des zones agricoles vunérables à une pollution accidentelle

[26]. Elle ne permet pas de supprimer la nécessité d'une étude des vulnérabilités spécifiques à

l'accident, mais elle permet au moins de réduire notablement le champ des investigations (cf fig

18).
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FIGURE 18 IDENTIFICATION DES ZONES AGRICOLES VULNERABLES
A UNE POLLUTION ACCIDENTELLE [3]
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HI.3.4. Eau de boisson

L'identification des points de captage d'eau de boisson est relativement facile par comparaison

aux cibles précédentes, à cause d'une meilleure centralisation et de la nécessité d'une

surveillance. A l'échelle régionale, dans le cadre du programme sur le quart Sud-Est de la

France, des fichiers sur les points de captage le long du Rhône (fleuve et nappe alluviale) ont été

établis. A l'échelle d'une communauté urbaine, la tâche est encore facilitée par l'existence d'un

service des eaux, quoiqu'il ait été possible de montrer qu'un certain nombre de captages

individuels n'est pas recensé.

La principale difficulté se ramène à l'analyse de la vulnérabilité de ces captages. Cette
vulnérabilité peut être associée à la plus ou moins grande proximité du fleuve - et donc à la
dilution possible lors de l'atteinte d'un captage - ou aux systèmes de protection mis en place ;
elle est aussi associée à l'exigence de qualité de l'eau. Le problème se ramène donc à la
définition de ces critères, comme dans le cas de l'eau à usage industriel, avec les mêmes
difficultés, dans la mesure où la plupart des études ou des normes correspondent à des cas
chroniques. Une description assez détaillée de la question s'impose ici.

Il n'est en effet pas possible de répondre directement à la question qui s'impose pourtant dans le

cadre de cette étude. Pour un produit donné, à partir de quelles concentrations l'usage de l'eau

dans un réseau est-il impossible ?

En général les usages pour lesquels des critères quantitatifs de qualité de l'eau sont fournis sont

ceux envisagés par les Communautés Européennes : eaux pour la consommation humaine,

brutes et après traitement, eaux utilisées pour la baignade, pour la pisciculture et conchyliculture.

La Commission des Communautés Européennes n'est pas la seule à avoir fourni des valeurs,

l'Organisation Mondiale de la Santé en a fait de même [27] [28]. Au niveau national, le

Ministère de la Santé a cette fonction en France pour l'eau de boisson. Aux Etats-Unis,

l'Environmental Protection Agency (EPA) a fourni, quoique pour un nombre limité de produits,

des "valeurs d'ambiance" utilisables pour l'eau de boisson, généralement dérivées de limites

annuelles d'incorporation (ADI = Acceptable Daily Intake), établies elles aussi par ITIPA [29].

Pour l'eau de boisson, on a repris ici les valeurs fournies par les Communautés pour lesquelles

il faut distinguer deux notions, la Concentration Maximale Admissible (CMA) et le "niveau

guide" (cf Tableau 14 tiré de [28]).
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TABLEAU 14 CONCENTRATIONS SEUILS RECOMMANDEES PAR LA
CCE POUR L'EAU DE BOISSON

N°de
paramètre

5
6
7
8
9
11
12
13
14
15
20
21
22
23
27

28

29
30
32

33
34
37
38
42
43
44
46
47
48
49
50
51
52
53
55

56

Paramètres

Température
Acidité
Conductivité
Chlorure
Sulfates
Calcium
Magnésium
Sodium
Potassium
Aluminium
Nitrates
Nitrites
Ammonium
Azote
Substances
extractibles
au chloroforme
Hydrocarbures
(après extraction
par éther)
Phénol
Bore
Autres organo-
chlorés(cf55)
Fer
Manganese
Phosphore
Fluor
Baryum
Argent
Arsenic
Cadmium
Cyanures
Chrome
Mercure
Nickel
Plomb
Antimoine
Sélénium
Pesticides et
produits apparentés :
- par substance
individualisée
- au total
Hydrocarbures
polycycliques

Unité

<€
Unité pH
jiScirr1à20oC
mg/1
mg/lSO4
mglCA
mg/lMg
mg/INa
mg/lK
mg/1 Al
mg/INOi
mg/lN02
mg/lNH4
mg/lN
résidu sec mg/1

M-g/1 C6H5OH
Jig/IB

|ig/lFe
(ig/lMn
Hg/lP2O5

|ig/F
Hg/lBa
Hg/lAg
(ig/1 As
^g/lCd
^ig/lCN
^g/lCr
Hg/lHg
^ig/lNi
Hg/lPb
MSb
^g/lSe

Niveau
guide

12
6,5 à 8,5
400
25
2,5
100
30
20
10
0,05
25

0,05

0,1

1000
1

50
20
400

100

Concentration maxi-
male admissible

25

250

30
175 puis 180
12
0,02
50
0,1
0,5
1

10

0,5

200
50
5000
1500 à 700

10

5
50
50
1
50
50
10
10
0,1 par subt.
0,1 au total

0,1
0,5
0,2
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La lecture de ce tableau met bien en évidence le phénomène signalé à propos des usages

industriels; le petit nombre des produits susceptibles d'être déversés accidentellement et

auxquels s'appliquent ces restrictions, encore ne sont ils jamais dénommés explicitement sauf un

seul, le phénol. Pour les autres, il faut se contenter de décider s'ils appartiennent à des groupes

comme les hydrocarbures polycycliques ou les pesticides organochlorés ou organochlorés non

pesticides. Même si l'appartenance peut être décidée simplement, les groupes ne discriminent

pas entre des produits dont la toxicité peut varier de plusieurs ordres de grandeur. En revanche,

on trouve beaucoup de substances réglementées qui ne sont pas manipulées par l'industrie en

tant que telles.

La raison de cette discordance tient à ce que les matières dangereuses se décomposent plus ou

moins vite dans l'eau et que leur mesure à l'état initial n'a pas toujours de sens. Ainsi les teneurs

en ions (Cl, Na, SO4...) vont effectivement être influencées par des pollutions accidentelles,

mais d'une façon complexe compte-tenu du fait qu'il s'agit d'un milieu en équilibre chimique.

Par exemple, la teneur en ions F par exemple va être modifiée par l'apport, de trifluorure de

chlore, mais en fait par n'importe quelle base ou tout acide. Ce qui est vrai pour un ion

particulier l'est a fortiori pour des indicateurs plus globaux comme le pH ou la dureté.

A partir du tableau de la Commission des Communautés Européennes, des chiffres de l'OMS, et

de ceux, dont la recherche n'a pas pu être systématisée, de ITIPA, une liste-type des produits

utilisés dans l'industrie a été confrontée aux différents seuils (tableau 15). Ceci a nécessité que

certains produits soient placés dans des groupes et que d'autres soient associés aux ions qu'ils

peuvent libérer dans certaines configurations d'équilibre de l'eau. Ces dernières valeurs sont

surtout indicatives.
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TABLEAU 15 RELATION ENTRE NIVEAUX REGLEMENTAIRES ET
POLLUANTS POTENTIELS

Niveaux guides et normes - A : Produits directement visés.

NOM
OMS-Santé

CCF80 NTVFAII GTTTDK CCE80.CMA

Alcool allylique
Benzène

Butane-propane
Chloro-2-phénols
Chlorobenzène

Dichloro 1-2, benzène
Essence
Fuel domestique
Isocyanate de dichloro 3-4 phényl
Mélanges d'hydrocarbures en C4
Pesticides organo-halogénés
Phénol

0,2 p.g/1 (ass. polycycliques)
0,1 ng/1 ( ass. pesticides herbicides...)

lO^g/1

1 |J.g/l ( ass."organochlorés non pesticides") 0,5 jj.g/1 de C6H5-OH non fixé
1 |ig/l ( ass."organochlorés non pesticides")
non fixé
1 ng/1 ( ass."organochlorés non pesticides") ""

10 ng/1

1 jj.g/1 ( ass."organochlorés non pesticides")"

0,1 jj.g/1 ( ass. pesticides herbicides...)
non fixé

tin

nn

10 p.g/1

0,5 |ig/l L
Produits pétroliers n.d.a.
Propène
Trichloro-éthylène
Trichlorobenzène(s)

Niveaux

NOM

Acide fluorosulfonique
Acide chlorhydrique
Acide phosphorïque
Hypochlorite calcium,...
Lessive de soude
Chlorure d'hydrogène
Acide perchlorique
Acide chloro-2 propionique
Acide chloro-acétique
Chlorure de propionyle
Chloroformiate d'éthyl
Trifluorure de chlore

Chlorate de sodium

nn

nn

cf : 25 mg/1 de Cl

10ng/l
lOp.g/1
un

1 (i.g/1 ( ass."organochlorés non pesticides") ""

guides et normes - B: Produits indirectement visés

CCE80 NTVEAII (ÎIJTDE

nn

cf : 25 mg/1 de Cl
cf: 0,4 mg/1 deP2O6
cf : 100 mg/1 de Ca et 25 mg/1 de Cl
cf : 20 mg/1 de Na
cf : 25 mg/1 de Cl
cf: 25 mg/1 de Cl
cf : 25 mg/1 de Cl
cf: 25 mg/1 de Cl
cf : 25 mg/1 de Cl
cf : 25 mg/1 de Cl
cf : 25 mg/1 de Cl
nn

cf : 25 mg/1 de Cl et 20 mg/1 de Na

CCE80.CMA

cf 700/1500 ng/1 de F
nn

cf : 5mg/l deP2O6
nn

cf: 150 mg/1 de Na
nn

nn

nn

nn

nn

nn

cf:700oul500ng/ldeF

cf : 150 mg/1 de Na

nn

nn

30(ig/l
nn

OMS-Oualité

nn

nn

nn

nn

nn

un

nn

nn

i t n

nn

nn

nn
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TABLEAU 15 (Suite) - RELATION ENTRE NIVEAUX REGLEMENTAIRES ET
POLLUANTS POTENTIELS

Oxychlorure de phosphore
P2O5
Trichlorure de phosphore
P2O5
Chlorure ferrique
Acide nitrique
Oléum
SO4
Acide sulfurique

cf : 25 mg/1 de Cl et 400 ^g/1 de P2O5
nn

cf : 25 mg/1 de Cl et 400 \ig/\ de P2O5
tttt

cf : 25 mg/1 de Cl et 50 p.g/1 de Fe cf : 200 ng/1 de Fe
cf : 25 mg/1 de NO3 cf : 50 mg/1 de NO3
cf : 25 mg/1 de SO4 cf : 250 mg/1 de SO4

cf:25mg/ldeSO4

cf:5000^g/lde

cf : 5000 (ig/1 de

cf : 400 mg/1 de

cf: 250 mg/1 deSO4

C : Produits non associés à des normes ou guides

Acétate caétophénone
Acétate d'isopropyle
Acétone
Acide acétique glacial
Acide arylsulfonique (ou alkyl)
Acide fornique
Acrylate de méthyle
Alcool éthylique
Alcools, éther,...
Aldéhyde hexylique
Ammoniac
Argon liquide
Azote liquide réfrigéré
Bioxyde d'hydrogène, sol. > 60 %
Bioxyde d'hydrogène, sol. < 60 %
Diacétone alcool pur
Diisocyanate 2-4 de toluylène
Dioxyde de carbone
Ether butylique-éthyl
Hélium liquide
Heptanes
Hydrogène comprimé
Isopropy lamine
Méthacrylate de méthyle
Méthylisobutylcétone
Oxygène liquide
Toluène
Toluylène-diamine



78

Cette liste appelle plusieurs remarques. D'une part elle n'est pas exhaustive, car elle a été tirée de

l'analyse des produits transportés autour d'un site industriel (Grenoble). Même alors, seule une

faible partie des produits transportés (il y en a 84), a pu être prise en compte, et le plus souvent

de façon floue. Par exemple le seuil en sulfate a été relié à l'acide sulfurique, alors que la

quantité d'ions sulfate déjà présents et le pH d'origine de l'eau peuvent rendre le même

déversement inoffensif ou dramatique. Dans l'exemple de Grenoble utilisé ici, il faut faire

remarquer que la nappe phréatique est plutôt basique et que les déversements d'acide y sont

relativement moins dangereux. La liste ci-dessus n'est donc pas universelle. Selon le milieu de

transfert, des produits constitueront une menace pour un captage ou pourront être inoffensifs et

on retrouve ici le lien entre type de cible et source de danger, la connaissance simultanée des

deux éléments étant nécessaire pour définir le risque. Dernière remarque, les valeurs

recommandées par tous ces organismes ne sont pas toujours basées sur la toxicité, le goût entre

en ligne de compte. L'eau impropre à la consommation n'est pas forcément
dangereuse et la valeur pertinente pour une étude d'impact ne le sera pas
forcément pour une analyse des risques pour l'homme. Quand il s'agira de passer à

l'évaluation du risque, il faudra donc revenir une nouvelle fois sur cette question et redéfinir les

classifications. L'identification de ce type de cible requiert donc un supplément d'information,

essentiellement sur les types de traitement prévus, ce qui ne devrait pas poser de difficulté

majeure. En revanche, une hiérarchisation des niveaux de protection offerts par le milieu (temps

de transfert et dilution depuis le fleuve) serait aussi souhaitable, mais nécessiterait des études

plus lourdes. Souhaitable aussi, mais plus complexe encore, la protection associée aux

équilibres chimiques des aquifères ne paraît pas pouvoir être prise en compte de façon réaliste à

une échelle plus grande que celle d'un champ captant. Seules des études de site précis semblent

possibles aujourd'hui.
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IV. L'EVALUATION DU RISQUE

Les deux chapitres précédents ont défini comment élaborer l'information de base

nécessaireà l'estimation du risque. L'objectif de cette partie est d'indiquer les méthodes

possibles pour cette estimation. Toutefois cette étape ne peut être mise sur le même pied

que les précédentes, dans la mesure où il ne s'agit plus de recensements ou de la mise en

oeuvre des modélisations assez simples, mais de travaux complexes qui, du moins en

France, ont peu de précédents. On se place ici dans l'optique de l'évaluation à l'échelle

d'un territoire assez important. Comme dans toute évaluation, les résultats peuvent être

entièremnt quantifiés (on parle alors dans le domaine d'évaluation probabiliste),

partiellement quantifiés (des événements peuvent être probabilisés et des conséquences

estimées mais sans souci d'exhaustivité) voire même purement qualitatifs (on peut mettre

en évidence des scénarios accidentels). Dans un premier temps la méthode la plus lourde et

la plus complète, l'évaluation probabiliste sera décrite ; on cherchera ensuite de façon plus

réaliste à montrer comment peut être conduite une évaluation à une échelle géographique

conséquente, et les résultats partiels qui peuvent être obtenus. D'une façon devenue

systématique au cours de cette étude, les questions de l'impact sur l'homme et de la

pollution des eaux seront reposées, mais faute de données disponibles, celle des impacts

sur l'économie sera cette fois totalement absente.

IV.1. Impacts sur l'homme

IV.1.1. L'évaluation quantitative

II a déjà été signalé que dans le cas des accidents majeurs, le recours aux statistiques

d'accidents est à écarter pour l'estimation du risque, compte tenu de la rareté des

événements. Les observations, s'il y en a, ne sont pas significatives.

L'évaluation quantitative ou probabiliste est, depuis le rapport du Professeur Rasmussen

sur les réacteurs nucléaires PWR [30], le moyen privilégié d'évaluer les risques autour

d'un site industriel. Elle permet l'estimation du risque pour chaque individu du voisinage,

en fonction de sa position par rapport au site, usuellement sous forme de probabilité

annuelle de décès imputable aux incidents du site. Elle fournit aussi des données sur le

risque societal, c'est-à-dire pour la population prise dans son ensemble, sous forme de
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nombre attendu annuel de décès, ou encore fréquence annuelle attendue d'accidents faisant

10, 100, 1000 etc.. victimes. Pour de nombreuses raisons, notamment leur imprécision,

leur coût ou leur difficile insertion dans les systèmes opérationnels de contrôle du risque,

ces études ne sont pas sytématiques. On peut décrire de deux façons la mise en oeuvre de

ces études. La première, empirique, montre comment elles s'insèrent dans les processus

usuels d'analyse du risque, ce qui permet aussi de comprendre où se situe l'évaluation

probabiliste par rapport aux quantifications partielles ou aux analyses purement qualitatives

(fig 19).

FIG. 19 - LE DEROULEMENT D'UNE EVALUATION PROBABILISTE
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Ce schéma démontre comment des informations partielles peuvent être tirées des études

moins complètes réalisés sur la zone. L'autre approche consiste à décrire l'ensemble des

modélisations qui entrent en jeu dans l'évaluation probabiliste. Celles-ci procèdent en effet

d'un grand nombre de disciplines variées ; statistiques, fiabilité des systèmes, diffusion

atmosphérique, thermique, toxicité e t c .

Jusqu'à présent, il n'existe pas d'étude probabiliste publiée à propos d'installations

industrielles en France. En revanche, deux études relatives au Transport des Matières

Dangereuses ont été effectuées à Grenoble et à Lyon par le CEPN [18 [19]]. Certains

résultats sont présentés ici afin de mettre en évidence quelques ordres de grandeur, ainsi

que les types de résultats qui peuvent être obtenus.

L'étude sur la traversée de Lyon ne s'appliquait qu'à une partie du trafic routier qui traverse

la ville, et elle comparait deux itinéraires possibles pour ce trafic "détoumable" : le centre de

la ville et un contournement par l'ouest. Hydrocarbures liquides et gazeux, chlore et

ammoniac ont fait l'objet d'une évaluation probabiliste, et il semble probable que l'essentiel

du risque pour l'homme a ainsi été cerné. L'analyse, très complète, permet de disposer de

nombreux résultats. Ainsi le passage au centre de la ville occasionne un nombre attendu de

décès de l'ordre de 0,5 par an, contre 0,15 pour le contournement. En fait, il s'agit d'un

risque majeur, la fréquence annuelle attendue des accidents est de l'ordre de 10'2 et les

accidents peuvent faire un nombre de morts considérable. Ceci se présente, d'une façon

devenue systématique pour les études probabilistes, dans le plan probabilité-conséquences,

par une courbe dite courbe de Farmer, ou courbe F-N, ou courbe complémentaire des

fréquences cumulées. On peut y lire, pour un nombre de victimes donné, la probabilité

qu'il y ait un accident faisant au moins un nombre x de victimes (cf encadré). Sur ces

courbes, l'aspect Risque Majeur apparaît très nettement avec, par exemple, une fréquence

annuelle de l'ordre de 10"4 pour des accidents pouvant faire 100 morts ou plus (cf fig 20).
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ENCADRE n° 3 - CONSTRUCTION D'UNE COURBE DE FARMER

Le résultat d'une étude de risque est la mise en valeur d'un jeu d'événements accidentels, et le
calcul, pour chacun de ceux-ci d'un couple probabilité conséquence. Pour construire cette courbe,
on range tous les événements par ordre décroissant de conséquences, puis à chaque conséquence, on
associe la somme des probabilités des événements au moins aussi graves. La figure ci-dessous
illustre la façon dont se contrait une telle courbe à partir de quelques événements accidentels dont
on connaît la probabilité et les conséquences.
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La représentation classique, vu les différences d'échelle entre les événements, est en coordonnées
logarithmiques. A l'origine, pour 1 mort, on lit donc sur la courbe la probabilité d'avoir un
accident mortel, à l'autre extrémité de la courbe, on lit la probabilité de l'accident maximum
prévisible, ou tout au moins calculable.

La forme générale de la courbe permet de visualiser le caractère plus ou moins "catastrophique",
c'est à dire la part plus ou moins grande des événements majeurs dans le risque total qu'exprime
l'espérance mathématique. Une courbe plate au début reflète un profil de risque assez
catastrophique. En effet, cela signifie qu'il y a peu ou pas d'événements bénins parmi les
accidents.

Une courbe très pentue exprimera au
contraire la prédominance des événements peu graves ou moyennement graves, comme pour les
transports de gaz naturel liquéfié aux Etats-Unis.
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FIGURE 20 COMPARAISON DES DEUX ITINERAIRES DANS LE PLAN
PROBABILITE CONSEQUENCES

iQ-i
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Ces résultats, au lieu d'être présentés dans le plan probabilité conséquences peuvent aussi l'être

dans l'espace. On peut alors faire figurer, dans le maillage qui a servi à définir les populations

(cf chapitre IE), le nombre attendu de victimes. Des contrastes assez importants selon les zones

apparaissent alors, produit de l'intensité de l'exposition au risque et de la densité de victimes

potentielles (cf fig 21). A partir de ces densités, on peut aussi d'ailleurs estimer le risque

individuel pour les résidents de la zone, qui approche ici une probabilité de décès de 2 à 3 1O5

par an dans les secteurs les plus sensibles.
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FIGURE 21 IMPACT SPATIAL : LE NOMBRE ATTENDU DE DECES
ANNUELS LYON CENTRE
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La faisabilité de telles études n'est plus à démontrer, à cet exemple s'ajoutent d'autres

évaluations effectuées aux Etats-Unis, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni sur les Transports, des

pipelines ou des installations fixes [13] [31]. Celles-ci seront évoquées ci-après.

Dans le cadre de l'analyse systématique du risque accidentel sur une zone importante, la

réalisation d'études probabilistes sur toutes les sources de risque n'est pas envisageable. En

premier lieu ces techniques ne sont pas encore bien développées pour toutes les types de

sources. Tout ce qui est lié à un risque industriel plus diffus est mal pris en compte, de même

que ce qui met en jeu des mécanismes très indirects (par ex.: impact de la pollution de l'eau sur

la sécurité d'une installation). Enfin, ces études ne s'appliquent usuellement qu'à l'analyse des

décès chez l'homme.

Dans la pratique, s'il s'agit d'étudier une zone, il convient d'abord d'examiner le matériau dont

on peut disposer en la matière. Le tableau suivant synthétise les pratiques réglementaires en

Europe (cf tableau 16). On note que l'étude probabiliste reste l'exception, mais que de

nombreux pays, comme la France, requièrent des évaluations plus ou moins complètes. Une

première tactique consiste à exploiter les résultats des études exhaustives publiées dans le

monde, en les transposant ; une autre implique l'utilisation des analyses partielles requises par la

législation.

Quant à la réalisation d'une étude spécifique pour chaque site, ses inconvénients de principe ont

été évoqués, mais il existe un autre obstacle de taille: le coût de ces études qui sont à répéter un

nombre considérable de fois sur la zone (une cinquantaine d'installations classées selon la

directive Seveso si l'étude n'englobe pas Lyon, quelques centaines d'installations classées

"ordinaires"). Les chiffres suivants, tirés d'une étude de l'OCDE [13] donnent une idée du coût

de l'opération (cf tableau 17).



86

TABLEAU 16 PRATIQUES EN MATIERE D'AUTORISATION
D'EXPLOITATION [13]

Pays Classement des Etude didenti- Quantification Evaluation Référence à des

établissements Gcarion des dangers partielle probabiliste objectifs quantitatifs

R.U.
Francs
Pays-Bas

RFA
Belgique
Suisse
Danemark '
P-;n:arfa

Etats-Unis
Italie
Nor/ege
Suède
Japon

oui
oui
oui

oui
oui (?)
oui
oui(?)
dépend des Etats
dépend des Etats
ouiC?)

oui(?)

Nouvelle-Zélande

obligatoire
obligatoire
obligatoire

obligatoire
obligatoire (?)
obligatoire
obligatoire

obligatoire

obligatoire

fréquente
fréquente
fréquente

fréquente
7
7
7
7
7
?

7

assez pratiquée
peu pratiqués
proposition de loi

très peu pratiqués
quelques cas
quelques cas
quelques cas
quelques cas
quelques cas
quelques cas
quelques cas
queia.ues cas

quelques cas

parfois
occasionnelle
objectifs officiels
référence proposés
occasionnelle

TABLEAU 17 - COUTS ET NIVEAUX DE PRESTATION [13]

Niveau Coûts Caractéristiques principales Utilisations possibles

I ISO 000$
à 4S0 000$

Evaluation probabiliste
Données et modèles spécifiques du site
Prise en coopte du facteur humain
Requiert beaucoup d'expertise

Conformité à des objectifs
quantitatifs de sûreté
Etude pilote base d'autres écuûes
bien fondé des efforts de prévention
Bonne connaissance du système

II 4S 000$
à 150 0003

Adaptation d'études pilotes
Recours à des logiciels
Données spécifiques sur points
Requiert une équipe habituée
à ces analyses

Conformité aux prescriptions
réglementaires
Comparaison d'options globales
( s i t e s , procédés).
Justif ié en l'absence d'innovations
trop radicales

III IS 0OOS
à 45 0003

Recours à des logiciels standards
Etude peu spécifique de l ' instal lat ion
Requiert peu d'expertise

Applicable à des problèmes
bien connus
Conformité aux prescriptions
régleaentaires s ' i l exisce de bonnes
marges
Comparaison d'options très simples

IV Moins de
15 0003

Utilisation de progiciels avec
valeurs par défaut
Exrcrtise non nécessaire

Problèmes siaples, extensions
d'installation



87

TV. 12. L'utilisation des évaluations quantitatives disponibles

Compte tenu de certaines similitudes, il peut être intéressant de se référer aux évaluations

probabilistes ayant eu lieu en Europe sur des "objets industriels" et ayant été publiées. Celles-ci,

recensées par le Health and Safety Executive du Royaume-Uni et certains auteurs, sont en fait

peu nombreuses, une dizaine environ [31] [32].

La plus ancienne de ces études est celle de Canvey Island, grand complexe industriel (35 km2)

du bord de la Tamise, qui comprend des installations pétrochimiques, des stockages de gaz et de

pétrole, des raffineries et une installation de déchargement de gaz naturel. Evalué une première

fois en 1978, le risque a été réévalué en 1981, revu à la baisse à la fois à cause de raffinement

des techniques d'estimation et parce que des mesures avaient été prises (figure 22, cas n° 3 et 4).

Le risque individuel pour les habitants les plus proches est alors limité à moins de 1(H. Quant

au risque societal, il reste assez élevé (cf fig 22).

Sur cette figure (tirée de [32]), les risques sociétaux sont aussi représentés pour plusieurs autres

situations. Le point le plus élevé correspond à un risque de catastrophes naturelles (figure 22,

cas n° 17 et 18), les inondations de la Tamise, avant et après la mise en place d'un système de

défense, dont on peut donc mesurer l'efficacité. Une autre paire de points de référence (n° 1 et 2)

correspond à la mise en place d'un système destiné à limiter les effets des explosions de gaz

domestiques dans un ensemble d'immeubles. Le cas d'un pipeline est aussi envisagé (n°16), ce

pipeline transporte du gaz naturel liquéfié entre St Fergus et Moss Morran, sur 220 km, dans

une zone assez peu peuplée (il traverse 3 villes de moins de 10 000 habitants), et le nombre

maximum de morts est assez limité. Le cas d'un port recevant du gaz de pétrole liquéfié est

encore envisagé (cas n° 6 et 7). Autre situation intéressante, la construction d'un ensemble de

commerces à proximité d'un site dangereux a été analysé (Ellesmere Port) elle porte le risque

societal à un niveau jugé élevé par les auteurs du document du Health and Safety Executive

(n°8); avec une chance sur 10 000 d'avoir un accident faisant 100 victimes. Ce cas est un

exemple type d'action, ici assez négative, sur la cible. Le cas de Goole Hook (n°14) est

similaire, puisqu'il s'agit de la construction d'habitations à proximité d'une usine fabriquant des

engrais ammonitratés ; le risque y est cependant plus faible. La manutention d'explosifs sur un

quai (n°15) a justifié une étude probabiliste qui, malgré un risque assez faible par comparaison

aux autres points de la courbe, a abouti à la mise en oeuvre de moyens de protection. Il faut



encore citer les études sur les passages à niveau (n°9) et sur la centrale nucléaire de Sizewell B.

Les risques aux individus les plus exposés sont généralement inférieurs à ceux de Canvey : de

l'ordre de 10*6 à 10"̂  par an. L'espérance mathématique (rarement calculée, quoique la "courbe

de Fanner" y suffise) est de l'ordre de 10*2 décès attendus par an à Ellesmere et de 10"3 le long

du pipeline St Fergus Moss Morran.

Cette liste, assez complète quant à la variété des objets analysés, peut être complétée par d'autres

estimations. L'étude la plus importante à prendre en compte est celle réalisée aux Pays Bas dans

la zone de Rijnmond ; elle concerne plusieurs industries [33]. Ici deux résultats sont présentés,

la courbe de Farmer et les contours isorisque pour un stockage d'ammoniac (fig. 23 et 24).

Dans le domaine nucléaire, les études probabilistes sont plus nombreuses et des comparaisons
ont été faites aux Etats Unis [34)]. Il faut distinguer le risque immédiat, assez limité et le risque
différé, (via les cancers radio-induits). Les études américaines montrent que le risque individuel,
pour les proches riverains (1,5km) est entre 10"7 est 10"9 par an, chiffre très faible par rapport à
ceux déjà citésie risque collectif différé intégré dans un rayon de 800 km, s'élève à 0,3 morts
attendus par an dans les cas défavorables, il est sinon entre 10"1 et lfr3. Quant au risque societal
il est décrit avec la formulation usuelle des courbes de Farmer. On le présente ici pour une des
centrales situées dans la moyenne (fig 25).

Tout en restant faible par rapport aux autres cas envisagés, le risque de conséquences

importantes y apparaît sensiblement plus élevé qu'à Sizewell (cf.figure 22).
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FIGURE 22 - QUELQUES RISQUES SOCIETAUX AU ROYAUME UNI
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Figure Societal risks from some UK situations

1 Ronan Point before
(National total — 300 blocks).

2 Ronan Point before (one block).

j Canvey before improvements (with proposed development).
Lines 3-5 assume half casualties fatal.

4 Canvey, with recommended improvements.

5 Canvey Second Repon.

6 The Harbour before improvements.

7 The Harbour after improvements.

8 EUesmere Port.

9 Level Crossings.

10 ACMH Point for one plant.

11 Sizewell B one installation.
Implied Design Requirement.

GTolerability point for
nuclear programme.

13 National PWR Programme
(suggested max. tolerabiiiry line).

WGooleHook.

15 Explosives wharf before
improvements.

16 St Fergus Moss Morran
Communities (Hospitals are at F-10"*).

17 Before Thames Barrier.

IS After Thames Barrier.

Notes
Size well line includes delayed deaths
Some of the other data include numbers of
serious as well as fatal injuries. See Text for details.
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FIGURE 23 EXEMPLE DE COURBES DE FARMER POUR UNE ZONE
DE STOCKAGE D'AMMONIAC [33]
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FIGURE 24 - EXEMPLE DE CONTOUR ISORISQUE POUR UNE ZONE
DE STOCKAGE D'AMMONIAC [33]
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FIGURE 25 - COMPARAISON DES COURBES DE FARMER RELATIVES
A L'ETUDE DE SURRY SELON "NUREG-1150 AND
REACTOR SAFETY STUDY"
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IV. 13. Utilisation d'informations partielles

Si l'on peut imaginer d'utiliser directement les résultats des évaluations déjà effectuées, en

se contentant de corriger, par exemple, de l'effet associé à la densité de population, cette

méthode est criticable dans la mesure où les installations peuvent différer sensiblement.

Une approche plus réaliste consiste à exploiter les résultats partiels de ces études.

L'analyse faite sur le Transport de Matières Dangereuses fournit, par exemple, les

distances létales associées aux relâchements du contenu de citernes de 10 à 20 tonnes pour

différents produits (cf encadré n° 4). Les chiffres sont ceux utilisés dans les études sur les

sites de Lyon et Grenoble, ils correspondent aux mécanismes préalablement décrits (cf

H.3.). Une autre source de données, qui permet de prendre mieux en compte les

particularités des installations et des zones, est associée aux études de danger et aux études

de sûreté. L'accès à ces documents, ouvert au public en France, peut constituer une source

importante de renseignements, bien que la quantification y soit encore peu pratiquée.

Une démarche simple d'analyse peut reposer sur des zonages, elle peut être assez

pertinente quand on possède des renseignements sur les contours isorisques autour des

installations (cf l'exemple du stockage d'ammoniac de la figure 24). La superposition de

ces contours aux densités de population permet alors un calcul simple du risque. La

transposition de ces données n'est toutefois pas non plus toujours justifiable. Une

approche plus fruste encore, mais plus facilement applicable à grande échelle, consiste à

construire des indicateurs d'exposition semi-quantifiés, utilisant autour des sites des

distances de nature semi-administrative. La notion de "distance de consultation",

définissant les zones en deçà desquelles l'autorité nationale au Royaume Uni doit être

consultée, fournit un outil de ce type assez commode bien que son utilisation doive

impérativement être réservée à des approches provisoires (cf tableau 18).

Un des aspects les plus intéressants d'une étude effectuée sur une unité géographique reste

toutefois la superposition de l'identification des sources de dangers et de cibles, mettant en

évidence les points sensibles. Inutile si l'intérêt se limite aux grandes zones industrielles

déjà bien connues (cf Fos Berre ou couloir de la chimie à Lyon), ce travail doit permettre

d'identifier de nombreux points où l'examen du risque s'impose dans les zones moins

connues où l'implantation industrielle est plus disparate.
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ENCADRE n° 4 - CONSEQUENCES DE RUPTURES DE CITERNES DE
TRANSPORT [19]

Scénarios d'accident avec hydrocarbures liquides

Scénario

Peril feu de nappe
Grand feu de nappe
Explosion aérienne

Probabilité
par accident

0,02
0,018
0,002

Rayon létal [m]
100%

17
42
25

Scénarios d'accident GPL

Scénario Probabilité
par accident

3ouie de feu 0,06

£cpiosion aérienne 0,006

Rayon lésai
100%

(22:) ( l i t )

47 m 37 m

98 m 78 m

Rayon létal [m]
à 10%

20
50
57

Rayon létal
10%

(22 :) (11 :)

123 m 98 m

222 m 176 m

Distances et surfaces létales pour les rejets toxiques

Scssaiio

Ammoniac

Olore

Probabilité

par oaveraire

Diffusion faible 1 our*

Diffusion normale 4 a y l

Diflusion noidâle 8 ŒLS~*

Diffusion faible 1 m-W

Diffusion nortnale 4 m t-1

Diffusion normale 8 m-s" '

0,49

0J1

0^

0,49

0J1

oa

Disancs

maximum

335 m

475 m

800 m

1700 m

200m

3 500 m

Surface

îéaie

0,044 km2

0,019 km2

0,028 km2

0^75 ian2

0J25fan2
0,475 Vm2

taux d'ouverrare par accident 5 %.
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IY.2. La question de l'eau

Là encore la demande la plus simple et la plus urgente consiste à mettre en regard cibles et

sources; à court terme, le petit nombre d'études fines dans le domaine, et le fait qu'aucune

n'ait été faite dans une perspective de généralisation (contrairement aux études de Canvey

ou de Rijmond) rend toute estimation quantitative impossible. Pour donner quelques ordres

de grandeur, certains résultats relatifs au Transport de Matières Dangereuses sont fournis

ici (cf tableau 19). Ils sont assez hétérogènes (probabilité, délais, distances). On note des

distances assez grandes, plus grandes que pour les effets sur l'homme, ce qui est naturel

puisque la diffusion ne se fait pas en trois dimensions, et des délais assez longs, ce qui

justifie le fait de négliger l'impact direct sur la santé. A l'heure actuelle, plus qu'une réelle

estimation du risque, ces chiffres permettent de rendre plus réalistes les scénarios

envisagés.

TABLEAU 19 - QUELQUES DONNEES SUR LES RISQUES DE
POLLUTION ACCIDENTELLE (TMD) A GRENOBLE

Problèmes de l'eau

Accident TMD Fréquence/an Extension

Epandage type hydrocar. 4 10"2

11 chimique 4 10"2

Atteinte alimentation eau 0

Epandage soude (Drac) 1,3 1O"3 1 à 2 km
en rivière

Epandage type phénol

avec traitement poussé :— 20 k m

sans traitement : - 2 0 0 k m

Epandage toxique

(Puits Hôpital St Egrève à 300 m ) : délaide 15-30 j
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L'analyse des cibles et de leur vulnérabilité permet de revenir maintenant sur l'identification

des sources pertinentes pour la pollution accidentelle, du moins lorsque celle-ci dépend des

produits manipulés; ceci conduit à revenir une troisième fois sur la question de la qualité de

l'eau, pour aboutir cette fois à une analyse la plus proche possible du risque accidentel.

En effet, les classifications des produits, qu'il s'agisse de la directive Seveso ou de la

classification internationale pour le Transport, sont usuellement basées sur le danger

principal et immédiat pour un homme directement exposé aux produits. De ce fait, elles ne

mettent pas en valeur le potentiel catastrophique de ces substances dans les cas de

déversement accidentel dans l'eau. Il paraît possible ici de proposer une classification

différente mieux adaptée à ce problème.

Pour la majorité des produits tirés de l'échantillon des produits déjà évoqué, il est en effet

possible de collecter des données sur la toxicité par ingestion. De cette toxicité il est en

principe possible de revenir à des critères de qualité de l'eau, par l'intermédiaire des

quantités ingérées. Le schéma suivant, en apparence simpliste, s'applique :

Concentration maximale [Kg/m3] = D ° s g

Quantité d'eau ingérée [m^]

Une difficulté vient de la détermination de la quantité d'eau ingérée. Il faut en effet

connaître à la fois la quantité quotidienne consommée (2 à 10 litres est une fourchette

raisonnable), mais surtout la durée sur laquelle il faut raisonner (1 jour, 1 semaine, 1 mois,

1 année). Quand la toxicité de la substance est chronique, il est logique de raisonner sur

l'année, la notion de ADI (quantité moyenne ingérable en 1 jour) a alors un sens et les

limites telles que celles qui ont été signalées ci-avant sont pertinentes. En revanche, comme

seule compte la charge annuelle, on peut tolérer des dépassements à court terme, pourvu

bien sûr, que la moyenne annuelle soit satisfaite et que l'on n'atteigne pas les niveaux de

toxicité aiguë. Les cancérogènes et par exemple les métaux lourds sont dans ce cas. Ce

n'est cependant pas le cas général et pour la grande majorité des produits les données de

toxicité sont basées sur des expérimentations animales portant sur des courtes durées et

mesurant donc la toxicité aiguë. Généralement, même exprimées pour des expositions

chroniques, la même dose évaluée sur une longue durée est beaucoup moins "efficace". Il

est donc raisonnable de limiter la durée sur laquelle on peut utiliser les seuils exprimés en

quantité de produits ingérés (1 semaine, 1 mois maximum) quand la mesure peut concerner
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la toxicité aiguë. C'est sur ces bases que l'on propose d'effectuer des estimations de risque

(cf.Tableau 20).

Les valeurs des seuils de toxicité ont été tirées des bases de données sur les substances

chimiques, soit éditées [17], soit sur banque de données [16]. Ces valeurs sont estimées en

mg par kg de poids d'animal et sont des DL50, c'est-à-dire les doses auxquelles meurt la

moitié de la population intoxiquée. L'extrapolation à l'homme est faite à partir de ce ratio et

n'est donc que sommairement fondée. De fait, d'une espèce à l'autre, ces valeurs peuvent

varier de façon importante, bien que généralement de moins d'un ordre de grandeur.

Pour une soixantaine de produits courants, toujours ceux repérés autour du site de

Grenoble, les données ont été recueillies. En sus des valeurs de toxicité, figurent dans le

tableau 20, une indication plus qualitative sur la possibilité d'effets à long terme, soit

qu'une chronicité ait été détectée, soit qu'un potentiel cancérogène ait été mis en valeur.

Autre élément qualitatif, une appréciation est portée sur l'aspect "Danger Majeur" du

produit en relation avec sa toxicité [17]. Dernier point important, les réactions du produit,

en particulier avec l'eau, ont été reprises à partir des banques de données. L'absence d'un

caractère systématique pour cette information lui retire de sa valeur. La possibilité de

former des vapeurs toxiques au contact de l'eau a été retrouvée plusieurs fois. Elle fait d'un

produit considéré a priori comme peu dangereux pour l'homme, un produit à potentiel

catastrophique beaucoup plus élevé en cas de déversement dans l'eau. Ainsi le trifluorure

de chlore est considéré comme seulement corrosif (code danger 80) alors qu'il émet des

vapeurs toxiques en réagissant avec l'eau. Bien que cela ne soit pas lié à l'eau, il faut

souligner que ces mêmes banques de données indiquent aussi très souvent des

décompositions toxiques à la chaleur. Elles précisent aussi quelles sont les réactions

violentes en général, ce qui peut permettre de préciser la vulnérabilité des structures, par

exemple quand le produit réagit avec le bitume, le béton, etc..

Dans le cadre d'une étude plus poussée et plus focalisée il serait nécessaire d'exploiter

systématiquement ces données. Ici, avec plus de soixante produits et un grand nombre

d'impacts considérés et de cibles possibles, la seule recherche systématique a été celle des

seuils de toxicité.
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TABLEAU 20 -TOXICITE ET DANGERS INTRINSEQUES DE QUELQUES
PRODUITS
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Quoique le problème comporte tant de dimensions qu'il est presque impossible de
comparer deux substances, il est nécessaire à cette étape de regrouper les matières
transportées en fonction de leur potentiel de pollution (Cf Tableau 21). Dans un souci de
cohérence les catégories définies par le CETE de Lyon pour l'étude sur la protection des
captages ont été reprises [10]. Face aux déversements accidentels, ce sont les suivantes :

A : Substances acides ou basiques modifiant le pH du milieu récepteur.

B : Substances peu à moyennement toxiques mais rendant l'eau impropre à

la consommation (cf. hydrocarbures).

C : Substances très toxiques (Cf : Phénol, acroléine) ou a toxicité avérée.
O : Substances non polluantes.

Comme toute classification, celle-ci comporte une part d'arbitraire. Elle nécessite un grand

nombre de précisions et d'ajouts. En particulier il faut considérer le caractère chronique ou

non, cancérogène ou non, de la toxicité.

Pour définir vraiment précisément le potentiel polluant d'une substance, il faut ajouter à ce

classement et aux distinctions sur la chronicité les paramètres suivants : dégradabilité

chimique, biochimique et photochimique (milieu avec ou sans oxygène), capacité

d'absorption, principales réactions avec le milieu, solubilité et miscibilité dans l'eau,

densité et viscosité, possibilités du traitement des nappes in situ et de l'eau elle-même avant

consommation. En bref, il faut connaître tout ce qui ce qui détermine les distances de

transfert possibles, la dilution du produit, sa disposition et sa permanence à cause des

piégeages possibles ainsi que la facilité avec laquelle il est possible de s'en débarrasser. La

notion de "polluant type" est alors presque impossible à cerner, puisqu'il y a presque autant

de paramètres que de produits. Dans une évaluation générale, on peut toutefois souhaiter

effectuer l'étude de cas types, par exemple cinq produits peuvent être considérés: il s'agit

des hydrocarbures, cas le plus fréquent, du phénol, un des polluants les mieux connus et

réglementé, du benzène, un cancérigène reconnu, de l'alcool d'allyle, le plus toxique en

expérimentation animale, et de la lessive de soude, qui est un polluant très transporté.
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TABLEAU 21 - POTENTIEL POLLUANT DE QUELQUES SUBSTANCES

CATEGORIE
ind
ind
B
C
A
A
A
AC
A
AC
A
A
A
A
C
C
o
ind
ind
O
O
O
C
C
C
O
C
C
C
C
O
ind
C
C
C
C
O
B
ind
B
O
B
O
B
B
C
A
O
C
C
A

N ° P L Q ..
30
33
33
83
80
80
80
80
88
80
885
80
80
80
339
663
33
33
30
268
22
22
33
559
85
23
50
60
30
68
286
80
80
30
60
60
22
33
33
30
22
33
23
85
60
338
80
239
339
33
886

1993
1220
1090
2789
2586
1789
2511
1750
1777
1779
2032
1802
1805
1830
1917
1098
1170
1993
1207
1005
1951
1977
1114
2015
2014
1965
1495
2021
1134
2748
1050
1815
2582
1148
1591
2078
2187
1203
1178
1202
1963
1206
1049
1791
2250
1221
1824
1010
1247
1245
1831

NOM
Acétate acétophénone
Acétate d'isopropyle
Acétone
Acide acétique glacial
Acide arylsulfonique (ou alkyl)
Acide chlorhydrique
Acide chloro-2 propionique
Acide chloro-acétique
Acide fluorosulfonique
Acide formique
Acide nitrique
Acide perchlorique
Acide phosphorique
Acide sulfurique
Aciylate de méthyle
Alcool allylique
Alcool éthylique
Alcools, éther,...
Aldéhyde hexylique
Ammoniac
Argon liquide
Azote liquide réfrigéré
Benzène
Bioxyde d'hydrogène, sol. >60%
Bioxyde d'hydrogène, sol.<60%
Butane-propane
Chlorate de sodium
Chloro-2-phénols
Chlorobenzène
Chloroformiate d'éthyl
Chlorure d'hydrogène
Chlorure de propionyle
Chlorure ferrique
Diacétone alcool pur
Dichloro 1 -2, benzène
Diisocyanate 2-4 de toluylène
Dioxyde de carbone
Essence
Ether butylique-éthyl
Fuel domestique
Hélium liquide
Heptanes
Hydrogène comprimé
Hypochlorite calcium,...
Isocyanate de dichloro 3-4 phényl
Isopropylamine
Lessive de soude
Mélanges d'hydrocarbures en C4
Méthacrylate de méthyle
M éthylisobutylcétone
Oléum
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CONCLUSION

La démarche d'évaluation n'est pas une fin en soi, son objectif est de s'insérer dans une

politique de maîtrise du risque, que l'introduction de bilans des risques accidentels doit aider à

atteindre. Comme celle des impacts des nuisances et pollutions chroniques, l'évaluation peut se

découper en trois étapes :

- Identification des risques, avec la mise en valeur des sources de danger, des vulnérabilités

chez l'homme ou dans l'infrastructure, et celle des mécanismes. Dans le dernier cas des

questions assez diverses se posent, comme l'établissement des relations causales pour la

cancérogénèse, la recherche des scénarios d'accidents et de leurs enchaînements etc.. La

difficulté qu'il y a à utiliser des sources de données conçues dans des buts autres que l'analyse

du risque est encore compliquée par l'aspect dual du risque qui requiert l'identification

simultanée de la source et des cibles.

- Mesure d'indicateurs d'exposition : cette étape est bien caractérisée dans l'analyse de la

pollution chronique où les mesures d'ambiance, ou mieux, les indicateurs pondérés par la

population, permettent de comparer soit des zones soumises aux mêmes dangers, soit des

sources. Dans le cas du risque accidentel, les mêmes indicateurs peuvent être repris, mais on

cherchera souvent des indicateurs de la probabilité des scénarios majeurs.

- Quantification du risque. Cette dernière étape consiste à évaluer les impacts par des indicateurs

considérés comme ultimes : mortalité et coût en sont des exemples incontestés, tandis que

morbidité, disparition d'espèces, perte de ressources ou d'aménité, et, pour prendre le cas le

plus actuel, réchauffement de l'atmosphère sont des indicateurs qui requièrent un travail

supplémentaire d'interprétation, hors du cadre de l'analyse du risque.

C'est à la dernière étape que se pose la question de la mise en place de politiques de gestion du

risque assez formalisées où l'évaluation quantifiée a son importance. Elle permet la

comparaison des risques accidentels avec d'autres risques, en particulier les risques

"chroniques" d'origine technologique et les risques naturels. En premier lieu, il semble qu'à

court terme la quantification n'est possible que pour les impacts sur la santé, et surtout pour la

mortalité. Pour l'heure, les données sur les impacts économiques sont en effet trop rares et trop
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éparses, tandis que celles sur l'environnement sont assez rares mais surtout difficiles à traduire

en termes d'indicateurs précis.

Classiquement on distingue dans le domaine de la santé, risque individuel et risque collectif, ou

encore, selon la terminologie anglo-saxonne, societal. Dans le premier cas on mesure

usuellement la probabilité annuelle qu'a un individu d'une zone exposée de décéder du fait

d'une nuisance. Cet indicateur permet à la fois une comparaison simple puisqu'on peut oublier

la cause du décès (accident ou maladie), et aussi une référence à des repères simples, voire à

des normes. Par exemple, la mortalité naturelle est au minimum de KM par an (jeunes filles,

vers 10 ans) ainsi d'ailleurs que le taux moyen d'accident du travail. Le Health and Safety

Executive a pour sa part estimé que 10^( était une probabilité annuelle de décès absolument

inacceptable, même pour un travailleur qui récolterait directement les bénéfices du risque qu'il

prend [36], Le Ministère de l'Environnement des Pays Bas souhaite que l'ensemble des risques

industriels et environnementaux soit inférieur à 10~5 pour tout individu du public, la limite étant

fixée à 10-6 pour une activité particulière. Les ordres de grandeur cités ici montrent qu'autour

des sites ces chiffres peuvent être approchés. Ils sont aussi de l'ordre de grandeur du risque

associé aux limites d'exposition prévues pour la radioactivité d'origine humaine, quoique

l'étude du quart Sud Est de la France a montré que celles-ci étaient loin d'être atteintes. Enfin,

cette même valeur de 10"5 correspond à ce qui peut se calculer pour une pollution

atmosphérique assez faible en zone urbaine [10 |ignr3 de SO2, cf [37]].

La comparaison avec le risque chronique et le risque naturel peut ici se faire sous forme de

zonage (par ex zones où le risque individuel est supérieur à 10"6 ou 10"5). Avec les valeurs, très

provisoires et très fragmentaires, retenues ici, tout laisse penser que les surfaces associées aux

risques accidentels seront plus réduites que celles associées aux nuisances chroniques ce qui

peut conduire à des paradoxes si la formulation de zones de vigilance repose

sur cet indicateur. Toutefois, cela implique d'accorder foi aux deux séries d'estimation,

toutes deux entachées d'incertitude.

S'il s'agit de comparer les risques sociétaux, il devient beaucoup plus difficile de mettre en

relation les "décès attendus" associés aux pollutions chroniques et ceux associés aux accidents.
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Les ordres de grandeur ne sont absolument pas comparables, ni non plus les significations des

impacts. Dans le premier cas un risque diffus, et faible pour chaque individu s'applique à de

grandes populations. Il se réalise régulièrement sans être pour autant décelable statistiquement

Dans le second cas, il touche des populations plus faibles, il n'a qu'une chance sur mille. par an

(plus souvent cent mille) de se réaliser, mais il est alors très visible, avec des dizaines de décès

au même moment et au même lieu, et les victimes sont a priori des individus en bonne santé.

L'addition, à Lyon, de la centaine de morts que l'on pourrait attribuer à la
pollution atmosphérique au mort ou à la fraction de mort attribuable au
Transport des Matières Dangereuses n'est pas licite : en effet, non seulement
elle ignore des aspects comme l'équité ou l'aversion à la catastrophe, mais
surtout elle ne reflète ni les pratiques ni les principes de gestion des risques.

La question de l'intégration d'événements de nature très différente donne aujourd'hui lieu à un

grand nombre de travaux. L'enjeu en est imponant puisqu'il s'agit d'unifier les approches de la

gestion des risques technologiques (chroniques et accidentels) ou naturels. Une solution a

souvent été proposée pour intégrer la dimension catastrophique. Elle consiste à pondérer les

accidents graves en fonction des conséquences. C'est encore le ministère Néerlandais de

l'Environnement qui a été le plus en avant dans cette voie, en proposant de pondérer chaque

événement par le nombre de décès de l'accident : en d'autres termes un accident ayant une

chance sur cent de se produire, pour faire alors cent morts, n'est plus comparable à une

nuisance faisant certainement un mort, mais à une nuisance causant 100 décès. Ce point est

abordé dans le cadre du programme de recherche du Groupe de Prospective du Ministère de

l'Environnement.

Les réflexions précédentes peuvent être applicables à l'échelle d'une zone industrielle ou d'une

communauté urbaine, seuls cas où l'on puisse espérer, à condition d'en payer le prix

économique et politique, obtenir une quantification assez large du risque. A l'échelle d'une

région, les schémas proposés peuvent guider les travaux ; ils ne constituent cependant pas un

objectif réaliste dans un avenir proche.

La démarche d'évaluation paraît cependant devoir être proposée, car son intérêt ne se limite pas
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au calcul des "indicateurs ultimes" : les étapes intermédiaires apportent elles mêmes leur lot de

résultats et d'enseignements. L'étape d'identification des cibles et des sources est plus ou

moins originale suivant le niveau préalable d'information (réseaux de mesure de la pollution,

installations classées, ou, au contraire, mesure des polluants nouveaux, de la vulnérabilité

d'une installation aux coupures d'eau etc..) ; mais cette information est toujours précieuse. En

particulier le cadre régional peut s'avérer être celui qui est pertinent pour la gestion du risque (cf

par exemple les délocalisations d'unités).

Cette étude aura montré que grâce à l'important acquis des politiques sectorielles et des travaux

de recherche, on dispose d'une large base de données et de sources d'information pour réaliser

des évaluations prévisionnelles plus poussées. A toutes les données associées par exemple à la

gestion du risque des installations classées s'ajoutent des travaux de recherche et des bilans

régionaux et les documents d'urbanisme. Ces éléments facilitent l'analyse de l'accident ; ils

peuvent enfin améliorer les actions d'intervention, par exemple grâce à la connaissance de la

qualité des abris offerts par les habitations (études sur le renouvellement d'air des habitations),

ou grâce à l'identification des réseaux vulnérables au voisinage d'un accident.
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